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J’ai, une nouvelle fois, le plaisir de vous présenter le Rapport annuel du 
SPF Sécurité sociale. Le mot « plaisir » n’est nullement usurpé quand je 
parcours ce document et redécouvre l’inventaire de nos réalisations en 2012.

Certes, 2012 n’a pas été une année facile. Toute la société belge est affectée 
par la crise économique. Grâce à de nouvelles méthodes de gouvernance, le 
SPF Sécurité sociale a pu continuer à faire aussi bien, sinon mieux, avec des 
moyens revus à la baisse. Comment y sommes-nous parvenus ? Ensemble !  
Et c’est pourquoi nous avons choisi ce petit mot, simple et magnifique, 
comme thème pour le Rapport.

  Ensemble, ce sont tous les collaborateurs de nos différents services 
qui mettent en commun leur expertise, qui expriment leur créativité 
pour améliorer ou renouveler les procédures de travail. Au SPF Sécurité 
sociale, tout le monde est important : c’est la raison pour laquelle nous 
publions aussi le compte-rendu des activités de tous nos services 
d’encadrement, lesquels sont indispensables au fonctionnement des 
autres services.

Le mot du Président

Ensemble ! 
Avec le SPF Sécurité sociale.
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  Ensemble, c’est le SPF et ses partenaires (cellules 
stratégiques des cabinets ministériels, institutions publiques 
de la sécurité sociale, autres administrations fédérales, …)  
avec lesquels nombre d’initiatives sont prises, dans le cadre 
de collaborations, pour plus d’efficacité. Voyez, par exemple, 
comment et combien la haute qualification de nos DG 
Appui stratégique et Politique sociale est sollicitée pour la 
rédaction de textes réglementaires, la réalisation d’études et 
la participation à des Conseils (nationaux et internationaux).      

 Ensemble, c’est – évidemment - le SPF et son public. Voyez 
les initiatives prises par notre DG Personnes handicapées, 
notamment la refonte complète de son site internet, avec 
des informations très concrètes et la possibilité de suivre 
toutes les étapes de son dossier électronique personnel (via 
Handiweb). Voyez comment notre DG Indépendants a augmenté 
sa productivité de 53 % dans les dossiers de dispense des 
cotisations pour travailleurs indépendants. Voyez l’apport de 
notre DG Inspection sociale à la lutte contre la fraude avec, 
par exemple, la mise sur pied d’une task force relative aux 
travailleurs transfrontaliers.

En période de crise, le repli sur soi n’est pas de mise. Il faut s’unir, 
se regrouper et partager ses forces. Alors oui, ensemble, est bien 
le thème qui a guidé nos pas en 2012. J’espère que vous aurez 
plaisir à découvrir nos nombreuses réalisations. Vous verrez que 
ce coup d’œil dans le rétroviseur en vaut la peine !

Pour votre agrément, nous incluons les interviews de 10 collègues 
qui ont travaillé à des projets intéressants avec la culture 
d’entreprise propre au SPF Sécurité sociale (respect, confiance, 
solidarité, orientation résultat et développement personnel).

Pour votre facilité, en dessous de la description des projets, vous 
trouverez le plus souvent l’adresse électronique d’un correspondant. 
N’hésitez pas à le ou la contacter pour en savoir plus. 

Et si vous voulez vraiment savoir comment fonctionne un service 
public résolument moderne, où les collaborateurs (télé)travaillent 
en équipe à des projets intéressants et utiles, dans un environnement 
dynamique et technique ultra-moderne, venez-nous rendre visite !  
Vous aurez peut-être 
la chance de découvrir 
notre nouvel espace 
« visiteur » avec 
une série de salles, 
petites ou grandes, 
dont chacune porte la 
traduction dans une 
langue européenne du 
mot « ensemble ». Vous le voyez, nous en faisons un leitmotiv !

Une dernière bonne nouvelle pour 2012 : la certification EMAS a 
récompensé nos efforts en matière de développement durable.

Bonne lecture !

Frank Van Massenhove	

Président du Comité de Direction 

« En période de crise, le repli sur 
soi n’est pas de mise. Il faut s’unir, 
se regrouper et partager ses forces. 
Alors oui, ensemble, est bien le thème 
qui a guidé nos pas en 2012. » 
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les moyens (enveloppe du personnel,…) et les dossiers du personnel, collabore au 
développement de l’organisation (talent et leadership, bien-être et diversité, valeurs 
et résultats,…) et investit dans les collaborateurs (formation, développement,…).

Le SE Technologie de la Communication et de l’Information (ICT) offre 
au SPF des solutions professionnelles permettant de soutenir les processus des 
DG et SE. Il assure une disponibilité permanente de ces solutions et en garantit la 
continuité. Le SE ICT tient ainsi compte de l’évolution des besoins des utilisateurs 
(citoyens, entreprises,...). Huit axes président à la mise en œuvre des projets : 
communication entre citoyen et administration, simplification administrative, 
bonne gouvernance et business intelligence, gestion des connaissances, 

 Les cinq services d’encadrement 

Le SE Budget & Contrôle de Gestion (B&CG) élabore le budget et l’exécute. 
Il gère les comptes de notre SPF ; il soutient le Comité de direction en lui 
fournissant des informations financières et en développant des systèmes de 
contrôle de gestion (Balanced Scorecard). Le service collabore avec le SPF 
Budget et Contrôle de la Gestion ainsi qu’avec les cellules stratégiques des 
ministres compétents. Grâce à l’outil électronique FEDCOM (de traitement du 
budget et de numérisation des systèmes financiers), notre service d’encadrement 
soutient les autres services de manière optimale.

Le SE Personnel & Organisation (P&O) recrute pour le SPF des collaborateurs 
motivés et qualifiés qui lui permettent d’atteindre ses objectifs. Le SE P&O gère 

Dans les coulisses du SPF
Le SPF Sécurité sociale est une organisation relativement grande, comptant 

environ 1.200 collaborateurs. La plupart d’entre eux (5/6) travaille au siège central 
de Bruxelles. Le SPF dispose aussi de bureaux régionaux pour les allocations 

aux personnes handicapées (centres médicaux) et pour l’inspection sociale.

Le SPF Sécurité sociale se compose de six directions générales (DG) et de cinq 
services d’encadrement (SE). Les DG ont des compétences spécifiques et les SE 

leur permettent d’accomplir leurs missions dans des conditions optimales.

6 directions générales
5 
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La DG Personnes handicapées est essentiellement chargée d’octroyer des 
allocations aux personnes handicapées adultes, sur la base de la reconnaissance 
médicale du handicap et d’un examen des revenus éventuels. Par ailleurs, 
elle délivre aux personnes reconnues comme handicapées des cartes de 
stationnement, des cartes nationales de réduction sur les transports publics 
et des attestations médicales leur permettant de bénéficier de diverses mesures 
sociales et fiscales (réduction de l’impôt sur le revenu, réduction du précompte 
immobilier, tarif téléphonique social, tarif social pour le gaz et l’électricité, 
avantages fiscaux pour véhicules automobiles). Enfin, cette DG examine les 
enfants afin de constater leur handicap, et ce, en vue de l’octroi d’allocations 
familiales supplémentaires.

La DG Politique sociale élabore la législation de sécurité sociale, l’interprète, 
informe à son sujet et intervient en tant qu’expert auprès des différentes 
instances compétentes en matière de sécurité sociale. Par ailleurs, elle assure la 
défense de l’État belge en cas de litige. Enfin, elle gère les données stratégiques 
(budgétaires) de la sécurité sociale. Cette DG joue un rôle pluridimensionnel 
en matière de politique sociale. Ses projets possèdent un caractère transversal 
puisqu’elle opère aux croisements de différentes sphères : celle du citoyen et 
des décideurs politiques, celle de la réglementation et des données chiffrées, 
dans les différentes branches de la sécurité sociale et à travers les différents 
statuts. Les dossiers traités touchent des domaines tels que le droit du travail, 
la fiscalité, le droit des assurances, l’intégration sociale et le bien-être. 

La DG Inspection sociale contrôle l’application correcte de la législation 
de sécurité sociale (législation ONSS, vacances annuelles, accidents de travail, 
allocations familiales, assurance maladie et invalidité, DIMONA, travail à temps 
partiel, occupation de travailleurs étrangers,...). La DG assiste les employeurs et 
les travailleurs dans l’application correcte de la législation de sécurité sociale ; 
elle peut intervenir comme médiateur dans certains conflits sociaux. Ce service 
traite chaque année environ 20.000 dossiers d’enquête (du petit employeur aux 
grandes entreprises).

La DG Indépendants est le centre d’expertise sur le statut social des travailleurs 
indépendants en Belgique. Elle participe à l’élaboration de la réglementation 
relative à ce statut et veille à l’interprétation de cette réglementation afin que 
les caisses d’assurances sociales puissent l’appliquer d’une manière correcte 
et uniforme. La DG Indépendants répond aux demandes d’information des 
travailleurs indépendants et gère la Commission des dispenses de cotisations. 
Sur le plan international, cette DG prépare, négocie et conclut des conventions 
bilatérales. Elle formule également des avis relatifs à la législation européenne.

collaboration entre les membres du personnel, sécurité et gestion des risques, 
business transformation et continuité.

Le service Facility Management soutient les services de notre SPF dans leur 
fonctionnement quotidien. Il est responsable de la politique d’achat de notre SPF 
et de la gestion de nos bâtiments. Le service Logistique contribue également à la 
simplification ou à l’automatisation de certaines activités (par exemple la gestion 
dynamique des archives). En 2012, ce département a été rattaché au SE ICT ; nous 
parlons des réalisations de ces Services séparément dans le présent rapport.

La mission des services du Président consiste à assister le Président 
du Comité de Direction dans la coordination générale du SPF. Par ailleurs, ils 
soutiennent aussi les autres directions générales et services d’encadrement. Les 
services du Président comprennent le secrétariat, le service juridique, le service 
de traduction, le service prévention et protection au travail, le service sécurité de 
l’information, la cellule environnement et la cellule développement durable. Le 
service communication fait également partie des services du Président. Son rôle 
principal consiste à assister toutes les DG et les SE dans leur communication 
vis-à-vis des groupes cibles de notre SPF.

 Les six directions générales 

La DG Appui stratégique intervient dans les matières et processus qui 
dépassent le cadre d’une branche et d’un régime dans le domaine de la protection 
sociale : relations bilatérales et multilatérales, lutte contre la fraude sociale, 
bonne gouvernance de la sécurité sociale, évolution de la protection sociale et 
indicateurs sociaux. Nos ministres de tutelle et nos partenaires dans le réseau 
de la sécurité sociale peuvent compter sur un service proactif et orienté clients.
La DG Appui stratégique joue également un important rôle transversal au 
sein du SPF en matière de consolidation de la capacité de management et de 
transformation de l’organisation. La DG encourage l’expérimentation de nouveaux 
instruments de gestion stratégique, tels que le contrat d’administration. En 2012, 
la DG Appui stratégique gérait 32 projets selon 6 indicateurs de performance.

La DG Victimes de la Guerre exécute la législation en matière de victimes 
civiles de la guerre : elle octroie les statuts de reconnaissance nationale et traite 
les demandes de pension d’invalidité et de rente. En 2012, 20.436 victimes de 
la guerre recevaient diverses allocations et avantages. La DG gère également 
un fonds d’archives, d’une grande valeur historique, d’une longueur totale de 
13 kilomètres. 
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Le Comité de Direction du SPF Sécurité sociale :

Frank VAN MASSENHOVE 
Président

Tom AUWERS 
DG Appui stratégique

Claire BARETTE 
DG Victimes de la Guerre

Jan BERTELS 
DG Politique sociale

Marcel CROP 
DG Indépendants

1. Nos missions selon une approche 
thématique 

Notre rapport annuel 2012 vous est présenté selon une approche thématique, 
en mettant l’accent sur nos missions communes. Notre SPF s’efforce en effet 
en permanence de renforcer sa capacité organisationnelle et accomplit trois 
missions stratégiques : 

la coordination et 
l’appui stratégique l’offre de services 

sociaux aux usagers

la lutte contre 
la fraude sociale

André GUBBELS 
DG Personnes handicapées

Jean-Claude HEIRMAN 
DG Inspection sociale

Michaëlla MISKO 
SE ICT

Renaat SCHROOTEN 
SE Budget & Contrôle de gestion

Laurence VANHÉE
SE Personnel & Organisation



9

« Nous espérons que le présent 
rapport annuel vous permettra 
de mieux connaître le SPF 
Sécurité sociale. Etes-vous 
curieux d’en savoir plus sur 
notre organisation ?  
Souhaitez-vous découvrir 
notre environnement de travail 
dynamique et stimulant pour le 
travail en équipe ? N’hésitez pas 
à nous contacter ! » 

Frank VAN 
MASSENHOVE 

Tom
Auwers 

Renaat 
SCHROOTEN 

Michaëlla 
MISKO 

Jan 
BERTELS 

Marcel 
CROP 

André 
GUBBELS 

Claire 
BARETTE 

Laurence 
VANHÉE

Jean-Claude 
HEIRMAN 





Axe 1
Appui et coordination stratégiques

Assurer un support de qualité des politiques sociales à l’élaboration 
et la préparation

Via ses connaissances et son expertise, le Service public fédéral Sécurité sociale se doit de soutenir tous 
les acteurs de la sécurité sociale dans le cadre de l’élaboration, la préparation et l’évaluation des politiques 
sociales. 

En coordonnant certaines activités du secteur, en réalisant des recherches, en initiant des études, en 
analysant des données et en élaborant la réglementation, le SPF soutient, dans un esprit de partenariat et 
de gestion commune des projets, les décideurs politiques, les partenaires sociaux et les autres organismes 
de sécurité sociale. Il permet dès lors aux responsables belges de prendre des décisions correctes en vue 
d’optimaliser la protection sociale en Belgique. 

Le SPF représente la sécurité sociale belge vis-à-vis de nos partenaires étrangers et des institutions 
supranationales et entend y promouvoir et défendre notre modèle social.
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1.1. Les Institutions publiques de la Sécurité sociale 
(IPSS)

1.1.1. Contrats d’administration

Notre SPF veille à la coordination et à la planification des négociations des contrats 
d’administration entre l’État fédéral et les 16 IPSS. En 2012, notre SPF a coordonné de 
manière générale la négociation de 15 contrats pour la période 2013-2015, l’OSSOM étant 
toujours placé sous le régime « des règles provisoires ». 

Les interventions de notre SPF ont porté sur :

 la définition d’un plan et d’un timing de négociation ;
 le suivi de ce timing ;
 le support à la rédaction et à la négociation des parties communes aux 15 IPSS ; 
 le rôle de conseil et de support méthodologique à toutes les parties négociatrices. 

Ces missions ont été réalisées en collaboration avec les cellules stratégiques des 
ministres concernés, avec le SPF Budget & Contrôle de la Gestion et avec les IPSS, et 
plus particulièrement le Secrétariat du Collège des IPSS. Les négociations individuelles 
(IPSS par IPSS) ont été coordonnées par les commissaires du gouvernement.

Les prochains contrats innovent, par rapport à la génération actuelle, en mettant fortement 
l’accent sur l’efficience des actions des IPSS ( faire plus avec moins ) et sur des accords 
concrets en matière de synergie entre les institutions au niveau de la gestion des 
ressources humaines, de leur gestion informatique, de la logistique et de l’audit interne. 
La simplification administrative et la lutte contre la fraude sociale y prennent également 
une place importante. L’emploi des recettes propres générées par les IPSS, ainsi que la 
procédure d’adaptation des contrats, ont été clarifiés. 

Les négociations de ces contrats se sont clôturées en décembre, leur approbation étant 
planifiée en 2013. 

 Contact : amaury.legrain@minsoc.fed.be

1. Soutien à la bonne gouvernance
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1.1.2. Commissaires du gouvernement 

La loi du 25 avril 1963, sur la gestion des organismes d’intérêt public de sécurité 
sociale et de prévoyance sociale, a introduit un système de gestion paritaire 
des institutions publiques actives au sein de la sécurité sociale. Elles disposent 
d’un comité de gestion (responsable de la gestion de l’institution), composé d’un 
nombre égal de représentants des organisations syndicales et patronales. L’État 
est représenté par deux commissaires du gouvernement, un commissaire qui 
représente le Ministre du Budget pour l’aspect budgétaire et un commissaire 
qui représente le Ministre compétent pour l’institution.

Cette fonction implique notamment l’analyse des documents soumis, la 
participation à des groupes de travail, le respect de la réglementation, le suivi 
du contrat d’administration, le rapportage au Ministre de tutelle et les contacts 
avec la cellule stratégique. Ainsi, plusieurs agents du SPF remplissent un rôle 
de commissaire de gouvernement dans le comité de gestion d’une institution 
de sécurité sociale.

 Contact : dg-soc@minsoc.fed.be

1.1.3. Statut administratif et pécuniaire

Le SPF a assuré le traitement et la publication de 99 dossiers législatifs en matière 
de nominations pour des fonctions spécifiques auprès des IPSS (fonctions de 
management, mandats de membres de comité de gestion, commissaires du 
gouvernement, etc.). Le SPF a coordonné la réponse des IPSS à 63 questions 
parlementaires posées à leurs Ministres de tutelle respectifs. 

Le SPF a rédigé, avec le Secrétariat du Collège des IPSS, un modèle de cahier 
des charges pour le renouvellement d’une majorité de réviseurs d’entreprises 
au sein des IPSS. Le modèle a été approuvé par le Collège le 7 décembre 2012. 

 Contacts : patrick.luypaert@minsoc.fed.be (nominations et questions parlementaires) 
& marie-helene.noel@minsoc.fed.be (nominations et réviseurs)

Bruno De Pauw et Dominique D’haene de l’ONSS. Ils collaborent avec 
notre SPF dans le cadre de projets transfontaliers.
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1.2. Caisses d’assuranvces sociales pour 
travailleurs indépendants

Au cours du cycle 2012 (du 1/10/2011 au 30/9/2012), notre SPF a poursuivi son rôle de 
contrôle auprès des caisses d’assurances sociales pour travailleurs indépendants afin 
de s’assurer que la réglementation en vigueur, tant au niveau administratif qu’au niveau 
comptable et financier, est appliquée de manière correcte et uniforme.

1.2.1. Contrôle administratif

Au moyen de sondages, 14.459 dossiers ont été contrôlés dans les domaines des cotisations 
sociales, carrières professionnelles, critères de performance, cotisations à charge des 
sociétés, prestations familiales et prestations de faillite. Ce nombre est stable par rapport 
au cycle précédent. Les contrôles s’opèrent au niveau des dossiers et chaque anomalie 
repérée par notre Service a fait l’objet d’un rectificatif. 

Répartition, par catégorie, du nombre de dossiers controlés en 2012

3.487
3.353

Cotisations 
sociales

Carrières
professionnelles

Cotisations 
à charge 

des sociétés

Prestations 
familiales

Assurance failliteCritères de 
performance

3.117 3.O16

1.538
1.6OO 2.151

2.316

71O727

3.5573.493

2O11
2O12

+4%
+2%

-3%

-4%

-2%

-7%

14.459
dossiers
contrôlés
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1.2.3. PIRAMID : une plateforme de coopération

Après 4 ans d’existence, la plate-forme Piramid (Platform for Interactive 
Retrieving, Analysing and Managing Information and Documentation) compte 
plus de 550 utilisateurs. Elle s’enrichit au fil du temps de nouveaux espaces 
collaboratifs. 

En 2012, une zone d’échange spécifique a été créée à l’attention des mutualités. 
Piramid a pour vocation de devenir un instrument de référence et de formation 
pour l’ensemble des acteurs de la sécurité sociale des indépendants.

 Contact : bernard.vandecavey@minsoc.fed.be

1.2.2. Contrôle comptable et financier

Ces contrôles ont porté sur :

 le respect des obligations financières et comptables ;
 le transfert quotidien des cotisations perçues ;
 le bien-fondé de diverses demandes d’avances pour le paiement des  

	 prestations familiales, de pensions inconditionnelles et de prestations  
	 faillite ;

 la justification des frais de gestion ;
 l’exactitude de la déclaration trimestrielle, des bilans, des comptes de  

	 résultats, des statistiques ;
 le suivi des rapports au sujet du contrôle interne et des comptes annuels  

	 approuvés par l’assemblée générale de chacune des caisses. 

Principaux montants (en millions €) controlés en 2012

Le SPF traite également les questions des caisses d’assurances sociales, 
les demandes de dérogation en matière de prescription et les demandes de 
renseignements de particuliers.

 Contact : bernard.vandecavey@minsoc.fed.be

Transfert à 
l’INASTI

Avance perçue 
de l’INASTI

Frais de gestion

451,7
415,3

3.663,3
3.513,7

+4%

+9% +4%145,7
14O,1

2O11
2O12
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2.1. Relations bilatérales

2.1.1. Conventions bilatérales

Notre SPF négocie et conclut les conventions bilatérales de sécurité sociale avec d’autres 
pays. Il collabore avec le SPF Affaires étrangères et certaines IPSS (en fonction du contenu 
de la convention). Ces conventions bilatérales déterminent la législation applicable aux 
personnes qui vont habiter, travailler ou étudier dans l’autre pays. Par ailleurs, elles 
garantissent les droits acquis en matière de sécurité sociale. La plupart des conventions ont 
trait aussi bien au régime des travailleurs salariés qu’à celui des travailleurs indépendants. 
Elles ont également pour but de rendre la Belgique plus attrayante pour les investisseurs.

 Conventions entrées en vigueur en 2012 : aucune
 Conventions signées en 2012 : Moldavie
 Négociations entamées : Chine et Turquie (en vue d’une adaptation de la convention  

	 existante)
 Négociations poursuivies : Albanie, Israël, Moldavie, Monténégro et Serbie

 Contact : hendrik.hermans@minsoc.fed.be

2.1.2. Accords de Siège

Sous la tutelle du SPF Affaires étrangères, notre SPF a poursuivi sa collaboration au 
sujet des clauses de sécurité sociale intégrées dans les accords de Siège. Ces accords 
garantissent une protection sociale adéquate aux fonctionnaires qui travaillent dans des 
institutions internationales ayant un siège en Belgique.

 Contact : georgette.defroy@minsoc.fed.be

2. Relations bilatérales et multilatérales

Moldavie

Albanie

Serbie

Monténégro

Turquie

Israël

Chine
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2.3. Représentation de l’État belge et défenses 
des intérêts belges

2.3.1. Commission administrative

Les autorités européennes ont créé la Commission administrative pour la 
coordination des systèmes de sécurité sociale. Notre SPF y représente la 
Belgique. La Commission administrative  a consacré la plupart de ses travaux à 
parachever l’ensemble des outils mis à la disposition des institutions de sécurité 
sociale afin de faciliter leur compréhension et leur application des règlements en 
matière de soins de santé, d’allocations de chômage, etc. Les énergies ont été 
mobilisées pour analyser et examiner des questions stratégiques (par exemple 
sur la dimension internationale de la coordination). En 2012, la Belgique a joué 
un rôle clé dans le dossier de la lutte contre la fraude.

 Contacts : greet.vangool@minsoc.fed.be & marc.morsa@minsoc.fed.be

2.3.2. Comité de la protection sociale

Le SPF est le chef de file de la délégation belge au Comité européen de la 
protection sociale. En 2012, la délégation a principalement apporté sa 
contribution aux travaux relatifs à la stratégie Europe 2020. Mais elle a aussi 
activement participé à plusieurs sous-groupes du Comité : le sous-groupe 
sur le vieillissement et le sous-groupe services sociaux d’intérêt général. Le 
comité a publié en 2012 un rapport sur l’adéquation des pensions dans l’U.E. 
(L’adéquation des retraites dans l’Union européenne 2010-2050) ainsi qu’un 
rapport sur la lutte contre la pauvreté infantile et la promotion du bien-être 
des enfants (Rapport consultatif à la Commission européenne sur la lutte et la 
prévention de la pauvreté des enfants et la promotion de leur bien-être). 

 Contact : muriel.rabau@minsoc.fed.be

2.2. Relations multilatérales
La DG Appui stratégique du SPF s’attache à porter et renforcer les positions et 
intérêts de la Belgique et du SPF en matière de sécurité sociale. Elle noue des 
contacts multilatéraux avec d’autres nations et des institutions internationales, 
telles que par exemple l’Union européenne (UE), le Conseil de l’Europe, 
l’Organisation internationale du travail (OIT), l’Organisation de coopération et 
de développement économiques (OCDE), etc.

Organisation internationale
du travail (OIT)

Conseil de l’Europe

Organisation de coopération 
et de développement 
économiques (OCDE)

etc...

Union européenne
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2.3.3. Sous-Groupe « Indicateurs » du Comité de la 
Protection Sociale

Notre SPF représente la Belgique au sein du Sous-Groupe Indicateurs (SGI) du Comité 
de la Protection Sociale (CPS) de l’Union européenne. Le SGI élabore des indicateurs 
européens communs en vue du suivi de la stratégie européenne en matière de protection 
sociale et d’inclusion sociale et du suivi de la stratégie Europe 2020. En ce qui concerne 
l’élaboration d’indicateurs, un point important - en 2012 – a été le développement du 
« Social Protection Performance Monitor (SPPM) ». Cet instrument se base sur un jeu 
limité d’indicateurs clés et doit permettre un meilleur suivi de la situation sociale et de 
la dimension sociale de la stratégie Europe 2020.

 Contact : rudi.vandam@minsoc.fed.be

2.3.4. Représentation au Conseil de l’Europe

Le SPF représente la Belgique au comité européen de la cohésion sociale et au comité 
d’experts sur la sécurité sociale, qui se réunissent annuellement. Le SPF a assuré, dans le 
cadre du comité d’experts sur la sécurité sociale, un travail de rapportage sur l’application 
par la Belgique du Code européen de sécurité sociale du Conseil de l’Europe. Il a contribué 
au rapport sur l’application de la Charte sociale révisée. Le SPF a participé activement 
aux travaux préparatoires de la conférence ministérielle (qui a eu lieu en octobre 2012 à 
Istanbul) sur la thématique « Bâtir un avenir sûr pour tous ».

 Contact : jacques.donis@minsoc.fed.be

2.3.5. Groupe « Question sociales » du Conseil

Au sein du Groupe « Questions sociales du Conseil », notre SPF représente la Belgique 
pour défendre les dossiers liés  à des règlements de coordination. En 2012, certaines 
innovations ont été introduites comme celle rattachant les personnels navigants des 
compagnies aériennes à la législation de sécurité sociale de l’État sur le territoire duquel 
se trouve leur base d’affectation.

 Contact : keyina.mpeye@minsoc.fed.be

Europe 
2O2O
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2.3.6. Mission d’ « Eurocoordinateur » 

Le SPF assure le suivi des dossiers « contentieux » et « précontentieux » 
dans le cadre de l’Union européenne. Pour ce faire, il examine les questions 
préjudicielles, répond aux questions de la Commission, de SOLVIT(*) et de 
citoyens sur l’application du droit européen. Il examine les dossiers de 
contentieux, il diffuse l’information et coordonne les réponses fournies par 
les services compétents du SPF et des IPSS. Il assure aussi un suivi de la 
transposition des directives européennes.

(*) SOLVIT est un réseau de résolution de problèmes en ligne : les États membres 
de l’UE y coopèrent pour régler, de façon pragmatique, les problèmes résultant 
de la mauvaise application de la législation du marché intérieur par les autorités 
publiques.

 Contact : martina.baumans@minsoc.fed.be

2.3.7. Représentation à Eurostat

Le SPF prend part aux groupes de travail « protection sociale » et « statistiques 
de santé – care » à Eurostat. Ces groupes de travail gèrent les fournitures 
de données statistiques dans les domaines de la protection sociale et des 
statistiques de soins de santé. Dans ce cadre, les représentants belges ont 
apporté une contribution aux nouveaux développements méthodologiques au 
niveau international.

 Contact : dirk.moens@minsoc.fed.be

2.3.8. Représentation à l’OCDE 

Le SPF participe activement à différents comités de l’OCDE : ELSA et « Santé », 
WP1 « Politique sociale », groupe d’experts « données santé » et « comptes de 
la santé » ainsi qu’à des groupes de travail liés aux différents projets d’étude 
de l’OCDE.

 Contact : dirk.moens@minsoc.fed.be
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2.3.9. L’Organisation Internationale du Travail (OIT)

Le SPF participe, sous la coordination du SPF Emploi, à la réalisation des 
rapports de l’OIT (dans le cadre du mécanisme de contrôle) relatifs à l’application 
des conventions, particulièrement celles liées à la protection sociale ratifiées 
par la Belgique. Notre SPF a participé aux travaux menés au sein du Comité 
de protection sociale de la Convention Internationale du Travail de 2012 : ils 
ont débouché sur l’adoption d’une recommandation concernant la nécessité de 
mettre en œuvre, au niveau mondial, un socle minimal de protection sociale.

 Contacts : marc.morsa@minsoc.fed.be & jacques.donis@minsoc.fed.be

2.3.10. Coordination du volet social du projet de 
Programme de National de Réforme

Dans le cadre de la stratégie Europe 2020, il est demandé aux États membres 
d’élaborer un Programme National de Réforme (PNR) comprenant un volet 
protection sociale et inclusion sociale. Les États membres sont censés s’efforcer 
d’atteindre un objectif quantitatif de réduction de la population confrontée à un 
risque de pauvreté et d’exclusion sociale. Notre SPF coordonne la rédaction de 
la partie sociale du PNR (envoyé en avril 2012 à la Commission européenne).

 Contact : peter.lelie@minsoc.fed.be 

2.3.11. Coordination du Rapport social national

Dans le cadre de la Méthode Ouverte de Coordination en matière sociale (à 
laquelle le Conseil des ministres des Affaires sociales de l’UE a donné un 
nouveau souffle en 2011), les États membres ont convenu, en 2012, de rédiger 
un rapport social national. 

Dans ce rapport, qui peut être considéré comme complémentaire au PNR (voir 
2.3.10), les États membres analysent la situation sociale dans leur pays et 
décrivent leur stratégie générale en matière de politique sociale, ainsi que leurs 
mesures spécifiques dans le domaine de l’inclusion sociale, des pensions, des 
soins de santé et des soins de longue durée. Notre SPF conduit les travaux et 
préside le comité de rédaction. En juin 2012, le rapport social national de la 
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Belgique a été transmis à la Commission européenne et au Comité de protection 
sociale (voir 2.3.2.). 

Les résultats de l’analyse des rapports sociaux nationaux des États membres 
de l’UE se trouvent dans le rapport annuel du Comité de protection sociale.

 Contact : peter.lelie@minsoc.fed.be

2.3.12. Groupe de travail de l’ONU sur le 
vieillissement 

Le SPF est le point de contact belge au sein du Working group on ageing du 
Bureau économique européen auprès de l’ONU. Ce groupe de travail a pour 
objectif d’échanger des expériences et des bonnes pratiques dans le domaine de 
la politique en faveur des personnes âgées et du vieillissement dans la dignité. 

 Contact : dirk.moens@minsoc.fed.be

2.4. Projets et thématiques spécifiques 

2.4.1. Le projet « Action extérieure »

Il arrive de plus en plus fréquemment que la politique étrangère de l’Union 
européenne comporte des aspects très directement liés à la sécurité sociale. 
Le projet « Action extérieure » a pour objectif de développer une structure et 
des instruments de suivi de ces initiatives. 

Un recensement des instruments liés à la politique étrangère de l’UE, ayant un 
impact sur la sécurité sociale a eu lieu en 2012. Des indicateurs de performance 
et d’évaluation des risques ont été réalisés. Ces instruments serviront à la 
création d’un catalogue structuré et d’un tableau de bord de suivi à destination 
des responsables politiques.

 Contacts : keyina.mpeye@minsoc.fed.be & benjamin.dessy@minsoc.fed.be
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2.4.2. Année européenne 2012 du vieillissement 
actif et de la solidarité entre les générations

En tant que coordinateur national de l’Année européenne 2012, le SPF Sécurité 
sociale a organisé plusieurs événements qui poursuivaient un double objectif : 

1)  assurer la visibilité des actions entreprises par un large éventail d’acteurs  
	 (administrations publiques fédérales, régionales et communautaires,  
	 partenaires sociaux, acteurs de la société civile, universités) en vue de  
	 promouvoir le vieillissement actif et la solidarité entre générations ;
2)  conscientiser un large public au défi que représente le vieillissement  
	 démographique. 

Le moment clé de l’année fut la conférence de clôture du 27 novembre 2012 
au cours de laquelle plus de 200 participants ont tenté d’identifier les défis 
majeurs ainsi que les actions possibles à prendre, qu’il s’agisse de la politique 
des pouvoirs publics ou des actions  des divers groues de la société civile. Voir 
le point 2.5.4., ci-dessous.

Pour plus d’informations : http://www.beactive2012.be/fr

 Contact : activeageing2012@minsoc.fed.be

2.4.3. Business Development Management 

Le SPF a instauré, grâce aux subsides octroyés par la Commission européenne, 
un nouveau concept pour développer et valoriser l’expertise belge au niveau 
européen. Cette mission inclut les appels d’offres pour les marchés publics (et 
leur suivi), dont l’objet relève des tâches essentielles du SPF Sécurité sociale. 
Afin de structurer ces tâches, une BDM Unit a été instituée. 

A.  BELINCOSOC

En 2012, un shared service center ouvert à toutes les institutions de sécurité 
sociale a été créé. Il est nommé BELINCOSOC pour Belgian international 
cooperation on social security. L’objectif du projet est de structurer la coordination 
internationale en Belgique dans le champ de la protection sociale.  

Irène de Cant, pensionnaire du Val des Roses et oratrice pendant 
l’Année européenne du vieillissement actif et de la solidarité entre 
les générations.
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BELINCOSOC constitue un outil efficace pour engager des actions internationales 
d’envergure et aider les pays qui souhaitent développer ou améliorer leur 
système de protection sociale. Initiative commune,  ce projet apporte des 
réponses à des questions qui ne pourraient être traitées (ou qui le seraient 
imparfaitement) sans une approche collective dans les différents régimes et 
les différentes branches de la protection sociale. Ce service est également 
un interlocuteur privilégié pour les institutions étrangères qui cherchent à 
appréhender le système belge de protection sociale dans sa globalité. 

En qualité d’interlocuteur unique, BELINCOSOC assure la liaison, au nom de 
ses membres, avec les organisations internationales actives dans le champ 
de la protection sociale et sur les questions de bien-être. Il entend favoriser et 
communautariser le partage des connaissances, d’expertises et, à ce effet, veut 
agir comme centre d’études, reconnu auprès des institutions internationales.  

 Contact : cecile.atta@minsoc.fed.be & didier.verbeke@minsoc.fed.be

B.  Projet H5NCP

Ce projet est financé par la Commission européenne et est intitulé Activating 
National Contact Points in the framework of Decision H5 ou, plus simplement, 
H5NCP. 

La décision H5 de la Commission administrative pour la coordination des 
systèmes de sécurité sociale précise que chaque État membre doit désigner 
un point de contact pour l’échange d’informations sur les risques liés à la fraude, 
aux erreurs et aux difficultés systématiques. 

Notre projet entend accroître l’efficacité de ces points de contact avec le planning 
suivant : 

1.  établissement d’un cadastre des points de contact ; 
2.  création d’une plateforme de collaboration digitale interactive ; 
3.  mise à disposition d’un manuel et organisation d’une formation en  
	 ce qui concerne l’utilisation de la plateforme ;
4.  Information des points de contact nationaux sur leurs tâches et  
	 leurs compétences.

 Contact : sophie.loquet@minsoc.fed.be & didier.verbeke@minsoc.fed.be

Brochures Belincosoc et H5NCP.
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2.4.4. La Stratégie « Europe 2020 »

La Stratégie Europe 2020 vise à renforcer la coordination des politiques de 
croissance, simultanément à la surveillance européenne accrue des politiques 
budgétaires et fiscales, émanant du Pacte de Stabilité et de Croissance.  

Pour intégrer ces processus, une nouvelle méthode de travail a été implémentée :  
le Semestre Européen, qui permet, entre autres, d’articuler la nouvelle 
gouvernance économique et la Stratégie 2020. Ce Semestre commence avec 
le rapport annuel de croissance qui présente une analyse et les grandes 
orientations socio-économiques de l’Union. Il se poursuit par la présentation, 
par les États membres, de leur Programme National de Réforme (voir point 
2.3.10, ci-dessus) et des programmes de convergence. Le PNR est analysé 
par la Commission et sa partie sociale est passée en revue par le Comité de 
Protection Sociale (voir point 2.3.2., ci-dessus). Le Semestre européen finit en 
juin avec l’adoption par le Conseil européen de Recommandations Spécifiques 
pour chaque pays.

2.4.5. Flexicurité

Le SPF suit les travaux au sujet du concept de flexicurité et y participe. Le 
concept de flexicurité signifie qu’une plus grande flexibilité au travail est créée, 
tout en garantissant une sécurité et une protection suffisantes aux travailleurs. 
La flexicurité est au centre des discussions en matière de politique du marché 
du travail, de protection sociale et de modernisation de l’économie européenne 
dans un contexte mondialisé.

 Contact : maruja.vanbaelen@minsoc.fed.be

2.4.6. Politique internationale en matière 
de handicap

Le SPF veille à la coordination de la politique internationale en matière de 
handicap, particulièrement au niveau de l’Organisation des Nations Unies et 
de l’Union européenne.

Dans le cadre de l’ONU, le SPF a été désigné pour assurer la coordination 
fédérale (coordination des points de contact dans les divers services fédéraux) 

L’objectif du volet social de la stratégie Europe 2O2O 
est de sortir au moins 2O millions de personnes de 
la pauvreté et de l’exclusion sociale d’ici à 2O2O.
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2.4.8. Le projet SIMS (Social Impact of Migration)

L’objectif du projet SIMS est de développer une structure de monitoring portant 
sur l’impact social de la politique européenne en matière de migration. En 
2012, un groupe de travail transversal a été mis en place, avec la participation 
de l’Office des Etrangers, du SPF Emploi et du SPP Intégration sociale. Il a 
notamment assuré le suivi des propositions de directives relatives à un  
« détachement intragroupe » et aux travailleurs saisonniers. A l’intérieur de ce 
groupe « SIMS », les processus de concertation seront modélisés, structurés, 
et optimisés grâce à une charte de bonnes pratiques.

 Contacts : gauthier.cocle@minsoc.fed.be & keyina.mpeye@minsoc.fed.be

et interfédérale (coordination des points de contact au sein des Communautés et 
Régions) de la Convention sur les droits des personnes handicapées (UNCRPD). 
Celle-ci a été adoptée par l’ONU le 13 décembre 2006 et est entrée en vigueur 
en Belgique en juillet 2009. 

La Convention dépasse la vision simplement médicale du handicap et affirme 
qu’un handicap est « quelque chose qui empêche les personnes handicapées 
de participer pleinement à la vie en société et d’être sur un pied d’égalité avec 
les autres personnes en matière de droits ». 

En 2012, le travail de coordination a consisté au développement du réseau 
fédéral et du réseau interfédéral. Le SPF a également assuré le lien avec le  
« Mécanisme indépendant » (le Centre pour l’égalité des chances et la lutte 
contre le racisme) et favorisé une implication de la société civile pour ces 
questions.

Le SPF joue aussi un rôle dans la mise en œuvre de la Convention UNCRPD au 
niveau de l’Union européenne via la participation à des colloques et conférences, 
aux réunions du Disability High Level Group, ainsi que via le suivi des dossiers 
législatifs et politiques en la matière. 

 Contact : greet.vangool@minsoc.fed.be, gauthier.cocle@minsoc.fed.be & 
	 kimvanaken@minsoc.fed.be

2.4.7. Les Services Sociaux d’Intérêt Général 
(SSIG)

Depuis plusieurs années, la Commission européenne adopte une doctrine sur les 
services sociaux d’intérêt général qui concerne les régimes de sécurité sociale 
et les services d’aide à la personne. Les travaux s’axent sur la problématique 
de l’application du droit économique de l’Union (aides d’état, directive services, 
marchés publics) et sur la question de la qualité de ces services, notamment 
avec le cadre volontaire européen de qualité. Les travaux se poursuivent, à la 
demande du Conseil, au sein du Comité européen de la protection sociale dans 
l’optique d’amener les différentes institutions à adopter une approche spécifique 
pour les services sociaux.

 Contact : manuel.paolillo@minsoc.fed.be

Hilde van der Aa, membre du Centre Belge pour Chiens-Guides.
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2.5.2. L’ampleur de la fraude sociale et fiscale en 
Belgique: journée d’étude (19 avril)

Le SPF Sécurité sociale a organisé une journée d’étude sur l’ampleur de la fraude 
sociale et fiscale. Par définition, la fraude n’est pas très visible et différentes 
tentatives pour donner une image réaliste de la situation dans notre pays se 
sont révélées insuffisantes. L’étude SUBLEC – Survey on the Black Economy – a 
été présentée à cette occasion. 

L’étude, menée par la KUL, l’ULB et l’ULg, portait sur les activités frauduleuses 
des Belges. Bien qu’il s’agisse d’une étude pilote sur une échelle réduite, elle 
permet néanmoins de décrypter les activités de nos concitoyens. Par ailleurs, 
elle nous donne un éclairage scientifique sur l’impact des politiques de lutte 
contre la fraude, une des priorités du gouvernement fédéral.

Le SPF Sécurité sociale a présenté les lignes directrices de projets futurs : 
SUBLEC-FIRM, MICROSIM MODEL et OBSOE ou comment mesurer l’impact 
des mesures sur la fraude ?

Un débat a eu lieu avec le Secrétaire d’État à la Lutte contre la fraude sociale 
et fiscale. La journée a été clôturée par la présentation de l’ouvrage « A Pilot 
Study on declared and undeclared income and work in Belgium : SUBLEC » du 
professeur Jozef PACOLET.

 Contact : cecile.atta@minsoc.fed.be & didier.verbeke@minsoc.fed.be

2.5. Evénements européens organisés par 
le SPF
En vue de valoriser les résultats de ses projets et ses recherches, le SPF 
organise régulièrement des ateliers, des séminaires et des journées d’étude. 

2.5.1.  Coordination du monitoring social dans 
le cadre du Programme national de réforme et 
du Rapport social national

Le SPF coordonne le monitoring de la situation sociale et le suivi de l’objectif 
national Europe 2020 en matière de réduction de la pauvreté et de l’exclusion 
sociale.

Pour les politiques en matière de santé, de pensions et de marché du travail, 
il est d’une importance stratégique de connaître le nombre d’années que les 
personnes de différents âges peuvent s’attendre à vivre en bonne ou mauvaise 
santé. Les différences d’espérance de vie en bonne santé entre catégories 
sociales ont un impact important sur la politique en matière d’inclusion sociale. 

Dans le cadre de sa mission de rendre mesurables les défis dans le domaine de 
la protection sociale, le SPF soutient le développement de cet indicateur et tente 
de le faire admettre. En 2012, un séminaire a été organisé sur le thème de la 
mesure d’un indicateur d’espérance de vie en bonne santé en fonction du statut 
socio-économique. À cette occasion, des experts nationaux et internationaux 
ont abordé les défis en la matière.

 Contact : rudi.vandam@minsoc.fed.be



27

2.5.3. Conférence de clôture SSCALA (14 Juin)

Le SPF Sécurité sociale a organisé la conférence de clôture SSCALA (Social 
Security Coordination: Activating Local Actors) relative aux travailleurs 
frontaliers. La parole a été donnée aux travailleurs frontaliers eux-mêmes, 
ainsi qu’aux entreprises impliquées. Un véritable débat a eu lieu : les parties 
ont été confrontées et ont réfléchi aux défis posés par la coordination des 
données en vue d’informer le citoyen. A cette occasion un spot radio et un jeu 
en ligne ont été présentés.

Les travailleurs frontaliers se posent de nombreuses questions sur leurs droits 
en matière de sécurité sociale. Et ne savent pas toujours à qui s’adresser pour 
trouver les bonnes réponses... Le projet SSCALA contribuait à répondre à leurs 
interrogations. Lancé en 2010, SSCALA fait partie des projets cofinancés par la 
Commission européenne, ayant pour but de développer la coopération entre 
les institutions nationales de sécurité sociale et d’améliorer l’information des 
citoyens sur les règles européennes de sécurité sociale qui leur sont applicables 
lorsqu’ils se déplacent d’un pays à l’autre.  Les partenaires se sont montrés très 
satisfaits du résultat du projet. La Commission européenne, ravie du succès du 
projet, a montré un intérêt pour un SSCALA 2.

 Contact : cecile.atta@minsoc.fed.be & didier.verbeke@minsoc.fed.be

2.5.4. Année européenne 2012 du Vieillissement 
actif et de la solidarité entre les générations 
(27 novembre)

Cette conférence a été alimentée par les résultats des activités et des initiatives 
qui ont été organisées par les partenaires de l’Année européenne au cours de 
l’année 2012. Voir le point 2.4.2., ci-dessus. 

Un rapport de la conférence sera publié en 2013 dans la Revue belge de la 
Sécurité sociale. 

Plus d’informations sur la conférence de clôture.

 Contact : benjamin.dessy@minsoc.fed.be

Conférence « Année européenne 2012 du Vieillissement actif et de la 
solidarité entre les générations ».

http://www.beactive2012.be/fr/initiatives/conference-de-cloture-de-l-annee-europeenne-du-vieillissement-actif-et-de-la-solidarite-


« Après mes études en langues et 
littératures, j’ai suivi un master en 
Etudes européennes. J’ai été engagé 
au SPF, en 2012, dans le département 
en charge des relations internationales. 
J’ai été directement impliqué, en tant 
que chef de projet, dans l’organisation d’un événement 
très important. 2012 a été l’Année européenne du 
vieillissement actif et de la solidarité entre les 
générations. Le SPF Sécurité sociale a été désigné en 
tant que coordinateur national. En effet, dans cette 
matière, des compétences sont exercées tant au niveau 
fédéral que régional et même au niveau local.

Le comité de suivi de l’Année européenne, créé fin 2011, 
a décidé au printemps 2012 de porter la réflexion sur 
quatre grandes thématiques : la santé, le travail, le 
bien-être et la participation des aînés.

Donnons la parole à Benjamin DESSY, jeune chef de projet de 26 ans, très heureux du succès 
de la Conférence de clôture (27 novembre).

Vieillissement actif 
et solidarité entre les générations



Lorsque je suis arrivé sur le projet, un kick-off 
avait déjà eu lieu. Cet événement de lancement 
avait déjà permis d’informer et de fédérer pas mal 
d’intervenants au sujet de nos projets. Nous sommes 
partis des 4 sujets identifiés pour organiser et 
nourrir la conférence de clôture qui s’est tenue à 
la fin du mois de novembre.

Mon travail a consisté à organiser des auditions sur 
chacun des grands thèmes. Les personnes invitées 
constituaient un public très large : des partenaires 
sociaux, des personnes actives sur le terrain dans 
des ASBL, des mutualités, des universitaires, etc. 
Notons aussi la présence de responsables politiques, 
via les membres de leur Cellule stratégique, par 
exemple. Bien entendu, des spécialistes du SPF ont 
également apporté leur contribution. A chaque fois, 
nous avons pu compter sur 20 à 30 participants.

Chacune des auditions relatives 
à un de nos grands thèmes a fait 
l’objet d’un rapport spécifique 
rédigé par un expert. Ce 
matériel, très riche, a servi de 
base aux discussions menées 

dans les trois ateliers de la Conférence de clôture. 
Le thème de la participation des aînés a quant à lui 
été discuté lors de la séance plénière programmée 
l’après-midi.

Le plus difficile pour moi a été de m’inscrire vite dans 
un aussi gros chantier, déjà lancé. J’ai dû m’adapter 
très vite, bien m’impliquer dans le fonctionnement 

même du projet et maîtriser le sujet. J’ai dû prendre 
beaucoup de contacts et lire ou relire quantité de 
documents. Or, je ne disposais pas de beaucoup de 
temps ! Heureusement, 
j’ai pu bénéficier du 
soutien de mes collègues 
avec lesquels nous avons 
eu un très bon travail 
d’équipe.

Je suis plutôt satisfait 
du résultat : nous avons 
construit une rencontre 
entre le niveau politique 
(avec la présence de ministres et de conseillers de 
Cabinets) et les gens du terrain, venus nombreux à 
la Conférence de clôture. Nous avons fait, je crois, le 
tour de la question en tenant compte des spécificités 
de la situation belge.

Il faut également mentionner que nous avons élaboré 
un site internet où l’on a fait la promotion, tout au 
long de l’année, des activités en Belgique autour 
du vieillissement actif et de la solidarité entre les 
générations. 

« L’objectif du SPF était de mettre en place, sur 
l’année 2012, une synergie pour que tous les 
acteurs s’engagent et communiquent entre eux. » 
Nous avons défini les principaux points sur lesquels 
travailler. On en a fait une analyse exhaustive avec 
le concours de nombreux acteurs (des différentes 
régions et communautés) et la présence forte des 

représentants des aînés. Nous avons pu collecter 
pas mal d’exemples de bonnes pratiques mises en 
œuvre en Europe (c’est une initiative européenne 

à la base, ne l’oublions 
pas). Nous devions alors 
« passer le flambeau ». Il 
est encore trop tôt pour 
évaluer sérieusement 
l’impact de nos initiatives 
mais le feed-back reçu 
est bon. 

En c lôture  de  la 
Conférence, le Conseil  

consultatif des aînés a été mis en place officiellement. 
Cet organe pourra émettre des avis dans les matières 
fédérales (de façon spontanée ou à la demande de la 
Chambre ou du Sénat ou encore du gouvernement). »

 Contact : benjamin.dessy@minsoc.fed.be

« L’objectif du SPF était de 
mettre en place, sur l’année 
2012, une synergie pour que 
tous les acteurs s’engagent et 
communiquent entre eux. »

http://www.beactive2012.be/fr/initiatives/conference-de-cloture-de-l-annee-europeenne-du-vieillissement-actif-et-de-la-solidarite-
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2.6. Statistiques et rapportage

2.6.1. MISSOC

MISSOC (Mutual Information System on Social Protection) est le système 
d’information en matière de protection sociale dans les États membres européens. 
Il contient des informations détaillées, comparables et régulièrement mises à 
jour sur les systèmes nationaux de protection sociale des États membres. Le 
SPF fournit de nouvelles données deux fois par an. 

 Contacts : jacques.donis@minsoc.fed.be & robert.mathieu@minsoc.fed.be

2.6.2. Rédaction de rapports à l’intention 
d’organismes nationaux ou internationaux 

Le SPF collabore à la rédaction de rapports au sujet de l’application en Belgique 
de conventions internationales comportant des dispositions en matière de 
sécurité sociale. 

Il s’agit de vérifier si la Belgique satisfait encore aux normes imposées. Citons, 
à titre d’exemple, l’application des instruments internationaux suivants : le Code 
européen de sécurité sociale, le Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques de l’ONU, la Charte sociale européenne révisée, les conventions de 
l’OIT, etc.

Signalons également les réponses aux questions de l’OCDE, adressées à la 
Belgique, relatives à la sécurité sociale (questions sur l’impact de la crise, 
etc.), le questionnaire UE sur les impacts sociaux de la crise et les mesures 
prises dans ce contexte.

 Contact : dg-soc@minsoc.fed.be ou jacques.donis@minsoc.fed.be
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2.6.3. Échange de statistiques avec des institutions 
internationales

Le projet SESPROS (Système européen de statistiques intégrées de 
la protection sociale)

Le SPF participe aux activités du groupe de travail concernant SESPROS 
(système européen de statistiques intégrées de la protection sociale) et élabore 
les statistiques au sujet de la protection sociale belge (dépenses et recettes, 
bénéficiaires de pensions, …). SESPROS fait partie du programme statistique 
d’Eurostat (Office statistique de l’UE) et a pour but de donner une description 
exhaustive et comparative de la protection sociale dans les États membres de 
l’UE. 

En 2012, un nouveau numéro de la brochure « La protection sociale en Belgique :  
données SESPROS de la Belgique » a été publié. Cette publication apporte un 
aperçu sur l’étendue de toutes les mesures « sociales » dans notre pays, de 
la sécurité sociale jusqu’aux réductions tarifaires sociales sur les transports 
en commun.

 Contacts : christel.nuyens@minsoc.fed.be & michel.mingiedi@minsoc.fed.be ou 
	 dirk.moens@minsoc.fed.be

Brochure SESPROS 2010.

http://socialsecurity.fgov.be/docs/essobs_kerncijfers/brochure_essobs_2010_fr.pdf
http://socialsecurity.fgov.be/docs/essobs_kerncijfers/brochure_essobs_2010_fr.pdf
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3.2. Collaboration avec le Bureau fédéral du 
Plan
En 2012, le projet SIPEBE du programme PROGRESS a été clôturé. Il s’agissait 
du développement, en collaboration avec le Bureau fédéral du plan et la K.U. 
Leuven, d’un modèle de simulation en vue d’analyser l’évolution de l’efficacité 
des pensions belges à moyen terme.

 Contacts : koen.vleminckx@minsoc.fed.be & guy.vancamp@minsoc.fed.be

3.3. Health accounts
Le SPF a poursuivi le développement d’un modèle intégré pour évaluer l’utilisation 
des services de médecine et des soins de santé de longue durée. Ce modèle 
permet d’effectuer des estimations intégrées et des révisions uniformisées. 
Le SPF avait utilisé le modèle pour établir les estimations de 2010 et pour 
revoir les estimations des années 2003-2009. Il a peaufiné le modèle quant à 
l’amélioration de la méthodologie et de la qualité des estimations.

 Contact : dirk.moens@minsoc.fed.be

3.4. MIMOSIS (MIcrosimulation MOdel for 
Belgian Social Insurance Systems)
Le modèle de micro-simulation MIMOSIS permet de simuler des réformes 
dans plusieurs domaines de la sécurité sociale. Il se base sur des données 
administratives fournies par la Banque carrefour de la sécurité sociale dans 
les domaines du marché du travail et de la protection sociale. 

3.1. Agenda de recherches Appui stratégique
Ce plan pluriannuel thématique offre un cadre à la recherche (financée à moyen 
terme) et présente plusieurs avantages pour le SPF. Une meilleure planification 
permet d’affecter plus efficacement les budgets et favorise le développement 
continu d’une expertise. L’agenda de recherches permet une bonne coordination 
du financement des projets de recherche avec les  autres services et institutions 
fédérales. Les projets de recherche sont financés directement, par le SPF 
Sécurité sociale, ou indirectement, par la Politique scientifique fédérale. 

Au cours de l’année 2012, les projets de recherche suivants ont été lancés pour 
soutenir les réformes des pensions : 

  instauration de la notion de « cohabitation légale » dans la réglementation  
	 en matière de pension de survie et, par extension, dans la réglementation  
	 des trois régimes de pensions légales ; 

  harmonisation des conditions de la « pension minimum garantie » dans  
	 les trois régimes de pensions légales. 

Par ailleurs, l’agenda de recherche a fourni un soutien à l’année européenne 
2012 du vieillissement actif et de la solidarité entre les générations (voir 2.4.2 
et 2.5.4., ci-dessus), plus particulièrement en ce qui concerne les sous-thèmes  
« marché du travail », « sécurité d’existence », « soins de santé » et « participation ». 

 Contact : koen.vleminckx@minsoc.fed.be

3. Etudes, analyses et valorisations
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MIMOSIS se concentre sur 6 domaines : les contributions sociales, les pensions, 
les allocations de chômage, les garanties de revenus, les allocations de maladie 
et d’invalidité et les prestations familiales. L’effet de chaque réforme sur l’impôt 
des personnes physiques est également calculé au moyen d’un module fiscal 
intégré. 

Grâce à l’utilisation de micro-données, le modèle permet une analyse d’incidence 
très détaillée des effets (budgétaires notamment) de modifications apportées 
dans plusieurs domaines de la sécurité sociale. 

En 2012, MIMOSIS a été notamment utilisé pour calculer, à la requête de la Cour 
des comptes, l’impact de plusieurs scénarios en relation avec la proposition 
de loi visant à augmenter certains minima sociaux et à individualiser les droits 
sociaux.

 Contact : guy.vancamp@minsoc.fed.be

3.5.  La notion de rémunération
Le SPF a réalisé une étude comparative de la notion de rémunération qui fait 
l’objet de cotisations de sécurité sociale et de la notion de rémunération soumise 
à l’impôt.

 Contact : dg-soc@minsoc.fed.be

3.6. Deuxième pilier pensions 
Il s’agit d’une analyse juridique et actuarielle du deuxième pilier pensions.

 Contacts : maruja.vanbaelen@minsoc.fed.be ou joannes.eggers@minsoc.fed.be  
	 ou andy.vanrymenant@minsoc.fed.be

3.7. Comparaison des périodes assimilées 
pour la pension
Dans sa note de politique générale, le gouvernement a prévu la possibilité 
d’harmoniser les règles d’exécution pour l’assimilation des périodes communes 
à tous les régimes de pension. Afin de procéder à cet examen, le SPF, en 
collaboration avec l’INASTI et le Service des Pensions du Secteur public, a été 
chargé de faire une étude comparative. 

L’étude porte sur les périodes non prestées qui sont prises en compte pour 
le calcul de la pension (pour les trois grands régimes de pension). L’étude 
comprend trois tableaux reprenant, pour chaque régime, toutes les périodes 
non prestées en indiquant la définition de la période, la réglementation de base, 
la durée, l’aspect financier et la règle d’assimilation pour la pension. Enfin, 
sur base de ces tableaux, un document a été rédigé, lequel reprend - en les 
comparant - les périodes communes aux trois régimes.

 Contacts : andy.vanrymenant@minsoc.fed.be & robert.mathieu@minsoc.fed.be

Gijs Dekkers, chercheur au Bureau du plan et à la KUL, 
   spécialisé en microsimulation.
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Notre SPF élabore la réglementation de toutes les branches de la sécurité 
sociale, à l’exception de la branche chômage, pour laquelle le SPF Emploi est 
compétent. Ceci implique l’élaboration de réglementations concernant soit une 
branche, soit (vu la compétence transversale du SPF) plusieurs branches de 
la sécurité sociale. Cette tâche ne se limite pas à la rédaction proprement dite 
de textes normatifs. La publication d’une nouvelle réglementation intervient 
le plus souvent à la suite d’un long processus qui implique des recherches et 
parfois des études préalables, la participation à des groupes de travail, des 
demandes d’avis et d’accords, la collaboration avec la cellule stratégique et 
l’institution publique de sécurité sociale concernée ou, le cas échéant, avec un 
autre SPF, etc.

 Contact : dg-soc@minsoc.fed.be

4.1. Élaboration de la réglementation

4.1.1. Financement alternatif de la sécurité sociale

La sécurité sociale est financée au moyen des cotisations patronales, des 
cotisations des travailleurs et des subventions de l’État versées à l’ONSS. Il 
existe en outre un « financement alternatif » de la sécurité sociale, constitué 
principalement d’un pourcentage des recettes de la TVA. Notre SPF a rédigé, en 
2012, 16 arrêtés royaux pour la fixation du montant du financement alternatif 
dans différents domaines : les titres-services, les conventions de premier 
emploi, le chômage temporaire, l’accord de coopération en matière d’économie 
sociale, le Fonds de fermeture des entreprises, les cellules d’emploi et les ALE 
(agences locales pour l’emploi), etc.

 Contact : karin.dens@minsoc.fed.be

4. Réglementation

Notre SPF élabore la réglementation de 
toutes les branches de la sécurité sociale, à 

l’exception de la branche chômage.
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4.1.2. Accidents du travail

A. Loi programme (I) du 29 mars 2012 portant des dispositions diverses (M.B. 
6 avril 2012) 

Elle contient notamment la base légale octroyant une nouvelle mission au 
Fonds des accidents du travail : les suppléments aux allocations et rentes 
correspondant à l’octroi du bien-être seront payés par le FAT et non par les 
assureurs privés. 

B. Arrêté royal du 4 décembre 2012 modifiant l’arrêté royal du 23 décembre 
2008 portant exécution de la loi du 10 avril 1971 sur les accidents du travail en 
matière de risques aggravés de manière disproportionnée (M.B. 11 décembre 
2012)

Ce projet s’inscrit dans le cadre de la réduction des accidents du travail, en mettant 
l’accent sur l’importance de la prévention. Les entreprises qui présentent un 
risque aggravé de manière disproportionnée par rapport aux autres entreprises 
du même secteur seront redevables d’une contribution forfaitaire à verser à 
leur assureur et celui-ci affectera cette somme à la prévention dans l’entreprise 
en question.

Il s’agit ici, concrètement, d’introduire l’exonération du risque aggravé et donc du 
paiement de la contribution forfaitaire pour 2 ans au lieu d’un an actuellement 
après une première sélection. Lorsqu’une entreprise est sélectionnée dans la 
catégorie « risque aggravé », elle en reçoit la notification de l’assureur au plus 
tard le 30 décembre de l’année considérée et ce dernier a jusqu’au 30 juin de 
l’année qui suit pour proposer le plan d’action. Vu que la période d’observation 
s’effectue sur les 3 années qui précèdent l’année de la sélection, le plan d’action 
n’a pu agir que pendant 6 mois, ce qui n’est pas suffisant pour voir des résultats 
significatifs et ne peut donc justifier le paiement d’une nouvelle contribution. 

C. Arrêté royal du 21 septembre 2012 organisant le paiement des allocations 
de réévaluation à partir de 2012 (M.B. 27 septembre 2012) 

Cette modification s’inscrit dans le cadre de l’exécution des mesures sur le 
bien-être en accident du travail. Compte-tenu de la décision du Conseil des 
ministres du 24 janvier 2012, le paiement du bien-être aux victimes d’accident 
du travail est effectué par le Fonds des accidents du travail (FAT) à partir de 
2012 (cf. loi-programme du 29 mars 2012 ci-dessus). 



36

4.1.3. Allocations familiales

A. Arrêté royal du 29 mars 2012 modifiant l’arrêté royal du 12 août 1985 portant 
exécution de l’article 62, § 5 des lois coordonnées relatives aux allocations 
familiales pour travailleurs salariés et l’arrêté royal du 25 février 1994 
déterminant les conditions d’octroi des prestations familiales du chef des 
chômeurs

B. Arrêté royal du 19 novembre 2012 modifiant l’arrêté royal du 12 août 1985 
portant exécution de l’article  62, § 5 des lois coordonnées relatives aux 
allocations familiales pour travailleurs salariés

Les arrêtés royaux précités sont le fruit d’amendements de la réglementation sur 
le chômage. Le 1er janvier 2012, le stage d’attente prévu par la réglementation 
sur le chômage a été remplacé par le stage d’insertion professionnelle. Ce 
dernier dure 310 jours. Il était donc nécessaire d’adapter la réglementation sur 
les allocations familiales de telle sorte que la période d’octroi des allocations 
familiales corresponde à la durée du stage d’insertion professionnelle. Cela 
permet, comme c’était également le cas jadis, d’octroyer les allocations 
familiales pendant la période d’inscription en qualité de jeune demandeur 
d’emploi (qui précède l’octroi d’une allocation, dans le cadre de la réglementation 
sur le chômage).

C. Arrêté royal du 2 juin 2012 portant approbation de la modification des statuts 
de « Partena – Caisse d’allocations familiales »

La modification des statuts de la caisse d’allocations familiales Partena a été 
reprise dans un arrêté royal et publiée. 

D. Arrêté royal du 20 septembre 2012 portant approbation de la modification 
des statuts de la « Xerius Caisse d’allocations familiales, ASBL »

La modification des statuts de la « Xerius Caisse d’allocations familiales » a 
été reprise dans un arrêté royal et publiée. 

E. Circulaire ministérielle n° 616 du 4 septembre 2012 – Loi du 12 février 2009 
portant assentiment à la Convention sur la sécurité sociale entre le Royaume 
de Belgique et la Bosnie-Herzégovine, signée à Bruxelles le 6 mars 2006

La Belgique et la Bosnie-Herzégovine ont convenu de dispositions diverses 
concernant la réglementation relative aux allocations familiales pour travailleurs 

D. Modifications à l’arrêté royal du 10 décembre 1987 relatif aux allocations 
accordées dans le cadre de la loi du 10 avril 1971 sur les accidents du travail
 
Elles contiennent les mesures suivantes qui sont d’application à partir du 1er 
septembre 2012 conformément à ce qui était prévu dans le projet d’accord 
interprofessionnel :

  augmentation de 2% pour les forfaits minima;
  augmentation de 0,7% pour les allocations ;
  augmentation de 2% des allocations après 6 ans (récurrence), qui  

	 concerne les AT de 2005 et 2006.

 Contact : isabelle.vincent@minsoc.fed.be
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salariés, dans le cadre de la Convention de sécurité sociale entre les deux pays. 
La circulaire fournit des instructions sur les dispositions qui ont un impact sur 
le régime des prestations familiales pour travailleurs salariés. Elle concerne 
surtout les aspects liés à l’exportation des allocations familiales d’un État 
contractant à l’autre et au cumul des périodes d’assurance (pour l’obtention 
de droits à allocations familiales) prestées dans les deux États contractants.

 Contact : kinderbijslag.allocationsfamiliales@minsoc.fed.be

4.1.4. Maladies professionnelles

Arrêté royal du 12 octobre 2012 modifiant l’arrêté royal du 28 mars 1969 
dressant la liste des maladies professionnelles donnant lieu à réparation et 
fixant les critères auxquels doit répondre l’exposition au risque professionnel 
pour certaines d’entre elles (M.B. 23 octobre 2012)

Cette modification vise à inscrire la tendinite dans la liste des maladies 
professionnelles. 

 Contact : isabelle.vincent@minsoc.fed.be

4.1.5. Réglementations spécifiques

A. Le secteur des artistes

Le 17 juillet 2012, le Conseil National du Travail a rendu un avis concernant le 
secteur artistique. Dans cet avis, les partenaires sociaux ont mis en exergue 
quelques problèmes comme la problématique du tiers payant ou l’abus de 
recours à l’article 1bis de la loi du 27 juin 1969 ou au régime des petites 
indemnités. Notre SPF s’est vu demander d’exécuter cet avis. Un projet de loi 
et un projet d’arrêté royal ont été discutés dans un groupe de travail visant à 
réformer le statut des artistes et tentant de répondre au mieux aux problèmes 
précités.

 Contacts : perrine.nisol@minsoc.fed.be ou nora.bougata@minsoc.fed.be ou 
	 philippe.bouchat@minsoc.fed.be
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B. Commission de règlement de la relation de travail

Une nouvelle Loi a été rédigée par notre SPF : la Loi du 25 août 2012 (MB 11 
septembre 2012) qui modifie le Titre XIII de la Loi-programme (I) du 27 décembre 
2006 en ce qui concerne la nature des relations de travail. Elle abroge l’arrêté 
royal du 14 décembre 2010 relatif à la composition et au fonctionnement de la 
section normative de la Commission de règlement de la relation de travail et 
l’arrêté royal du 14 décembre 2010 relatif à la composition et au fonctionnement 
des chambres de la section administrative de la Commission de règlement de 
la relation de travail.

 Contacts : Ylber.Zejnullahu@minsoc.fed.be & Pascale.Mylemens@minsoc.fed.be

C. Chèques-repas électroniques

A la place de chèques-repas au format papier, la règlementation (arrêté royal du 
12 octobre 2010, M.B. 23.11.2010) prévoit la possibilité d’octroyer des chèques-
repas électroniques. Notre SPF participe au comité d’agrément des émetteurs 
de chèques-repas électroniques.

 Contact : maruja.vanbaelen@minsoc.fed.be ou perrine.nisol@minsoc.fed.be

D. Congé thématique

Notre SPF collabore avec le Conseil National du Travail en vue de l’harmonisation 
des différents congés thématiques (congé de maternité et de paternité, congé 
parental, congé pour soins palliatifs, …) en ce qui concerne les différents droits 
de sécurité sociale qu’ils impliquent.

 Contact : dg-soc@minsoc.fed.be

E. Formation en alternance

En Belgique, les trois Communautés sont totalement compétentes pour la 
formation en alternance (formation alternant un enseignement scolaire à mi-
temps et une activité professionnelle à mi-temps). Il en a résulté une multitude 
de statuts. À la demande du SPF Emploi, notre SPF s’efforce d’harmoniser la 
réglementation de sécurité sociale pour les jeunes qui suivent une formation 
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de ce type. En 2012, le SPF a participé à différentes réunions relatives à la 
formation en alternance avec les acteurs concernés afin de mettre en œuvre 
l’avis 1770 rendu par le Conseil National du Travail le 25 mai 2011.

 Contact : dg-soc@minsoc.fed.be

F. Octroi de « vacances européennes » 

Depuis le 1er avril 2012, en plus du droit aux congés payés ordinaires promérités 
sur base des prestations effectuées l’année précédant (= année d’exercice) 
celle au cours de laquelle le travailleur prend ses jours de congés (= année 
de vacances), la possibilité existe pour le travailleur d’obtenir des vacances 
supplémentaires. 

En Belgique, tous les travailleurs ont droit à un maximum de 20 jours de congés 
payés par an, à condition de s’être constitué ce droit sur base de leurs prestations 
de l’année précédente. Ainsi, ceux qui débutent une activité n’ont normalement 
pas droit, pour l’année en cours, à des congés payés et l’année suivante, ils 
auront droit à un nombre de jours proportionnel à leurs prestations de l’année 
précédente. Notre système belge n’était pas conforme au droit européen. 

Un nouveau régime de congés payés a donc vu le jour suite à la publication 
de l’arrêté royal du 19 juin 2012. Par ce biais, le législateur belge a mis en 
concordance la réglementation belge avec la réglementation européenne. 
Désormais, il existe un droit à des vacances supplémentaires qui vient compléter 
le droit aux vacances annuelles ordinaires. 

Tout travailleur aura, dès à présent, le droit de compléter ses congés payés 
en cas de début d’activité ou en cas de reprise du travail après une période 
d’inactivité. Le travailleur devra néanmoins avoir travaillé au moins 3 mois, de 
manière continue ou non, durant la même année civile, avant de bénéficier de 
ce droit. Les congés payés supplémentaires seront payés par l’employeur mais 
ce n’est que le paiement anticipé d’une partie du pécule de vacances qui était 
octroyé, jusqu’à présent, l’année suivante !

 Contacts : nora.bougata@minsoc.fed.be (F) & patrick.garre@minsoc.fed.be (N)



« Pour commencer, il faut comprendre qu’il y a deux 
régimes de vacances annuelles pour les travailleurs du 
secteur privé : celui des ouvriers (c’est l’ONVA qui est 
compétent) et celui des employés (c’est de ce régime 
que nous nous occupons et dont nous allons parler).

Le problème que nous avons contribué à résoudre en 
2012 concerne la question des « vacances européennes ».  

Le régime belge des vacances annuelles avait une 
particularité : pour calculer le droit au nombre de 
jours et au pécule (lors de l’année dite « de vacances »), 
on regardait les prestations effectives et assimilées 
du travailleur pour l’année qui précède (nommée  
« exercice  de vacances »).

Donnons la parole à deux collègues de la DG Politique sociale : Philippe BOUCHAT (juriste, conseiller 
en réglementation) et à Patrick GARRé (économiste, actif auprès du Domaine Réglementation et du 
Conseil supérieur des volontaires). 

Des vacances européennes 
- supplémentaires

« Notre équipe a été au cœur des 
débats en tant que conseillers et 
pour la rédaction des textes. »

Nora Bougata et 
Patrick Garré, 

2 collaborateurs 
de l’équipe qui a géré 

ce projet.



Dans le système belge, quand on commençait à 
travailler, on avait droit à 0 jours de congé puisqu’on 
avait 0 prestations. Et il y avait des situations où les 
prestations de l’année précédente ne comptaient 
pas, comme lors du passage du secteur public au 
secteur privé. Même chose si on avait travaillé à 
l’étranger ou si on avait été malade ou encore au 
chômage pendant une longue durée, de plus d’un 
an. Il existait donc des situations où les prestations 
effectives ou assimilées ne donnaient pas lieu à 
des prestations entrant en compte pour le calcul 
de congés.

L’Europe a dit : « ceci est en contradiction avec les 
directives européennes sur le temps de travail ». 
Les autorités européennes considèrent que chaque 
travailleur a droit à 4 semaines de congé dès qu’il 
commence à travailler (pour une année complète, à 
temps plein). La Belgique a été mise en demeure de 
se mettre en conformité. Le travail de notre équipe 
a consisté à rendre conforme la réglementation 
belge. L’obtention de congés, tel que l’Europe le 
préconise, a donné lieu à l’appellation de « vacances 
européennes » ou « vacances supplémentaires ». Il 
ne s’agit pas de vacances en Europe ou de congés en 
plus mais de la possibilité pour le travailleur d’avoir 
des congés dès la première année, en conformité 
avec la législation européenne.

Comment a-t-on procédé en pratique ? A l’initiative du 
CNT (Conseil National du Travail), plusieurs réunions 
ont eu lieu avec les partenaires sociaux (patrons et 
syndicats) et différentes administrations (tels que 
le SPF Sécurité sociale, l’ONVA et l’ONSS). Lors de 
ces réunions, notre rôle se situait au niveau de la 
confection des textes et de l’expertise technique.

 Pour bien comprendre le résultat des discussions 
et la solution qui a été trouvée, prenons le cas d’une 
personne :

• qui ne peut pas bénéficier de 20 jours de congé  
	 parce que ses prestations sont incomplètes  
	 (pour l’année précédente, dite d’ « exercice de  
	 vacances ») ;
• on regarde à quoi la personne a droit, disons  
	 5 jours ;
• on retire ce chiffre du total : la personne aura  
	 droit à 15 jours de « vacances européennes »  
	 ou de « vacances supplémentaires » après une  
	 période dite « d’amorçage ».

 Pour comprendre cette période « d’amorçage »,  
prenons un autre exemple, celui d’une personne 
ayant travaillé dans le secteur public :

• Au 1er janvier, elle passe dans le privé. Elle  
	 n’a pas droit à des congés avec l’ancienne  
	 réglementation.
• Avec la nouvelle réglementation, elle pourra  
	 prendre 5 jours de congé après 3 mois. Ces  
	 congés sont appelés « supplémentaires » parce  
	 qu’ils représentent quelque chose en plus par  
	 rapport à zéro. 
• L’agent a ensuite droit à 2 jours par mois,  
	 jusqu’à l’obtention d’un total de 20 jours.

 Pour ces fameux jours de vacances  
« supplémentaires », le travailleur reçoit sa 
rémunération ordinaire, le « pécule ». La particularité, 
c’est que cet argent est en fait une… avance sur le 
double pécule de vacances de l’année suivante ! 
Dans l’exemple donné, il faut considérer en effet  
3 millésimes :

• l’année X – 1 est celle lors de laquelle l’agent  
	 n’a pas de prestations pouvant entrer en ligne  
	 de compte ;

• l’année X est celle où il reçoit les vacances  
		 « supplémentaires » par mise en conformité  
		 avec les directives européennes ;
• l’année X + 1 est celle où le travailleur a droit à  
		 un double pécule (celui de l’année X et de l’année  
		 X + 1 ). C’est de ce double pécule qu’est déduit  
		 le  pécule octroyé en « vacances  
		 supplémentaires » lors de l’année X.

On le voit, avec la mise en conformité, le travailleur 
obtient un gain : il peut prendre des jours de congé et 
n’est pas sans revenus. Toutefois, c’est… lui-même 
qui finance le système.

Pour réaliser cette mise en conformité, nous 
avons dû faire tout un travail en équipe et en 
réseau. Notre équipe a été au cœur des débats 
en tant que conseillers et pour la rédaction des 
textes. Nous nous sommes partagés les tâches 
(première écriture, vérification d’aspects pratiques 
avec calculs, relecture sur le plan légistique et 
juridique, formation à destination de professionnels 
et information pour les citoyens).

Avec ce projet, on est entré dans le quotidien des gens. 
Nous avons pu répondre à un problème complexe en 
mettant en commun les atouts de l’équipe. On avait 
vraiment besoin de chacun ; c’est la clé d’un travail 
efficace, dans une bonne ambiance. » 

 Contact : philippe.bouchat@minsoc.fed.be & 
            patrick.garre@minsoc.fed.be

Plus d’infos sur Internet. Voyez aussi les FAQ. 

https://www.socialsecurity.be/CMS/fr/citizen/displayThema/professional_life/PROTH_5/PROTH_5_2/PROTH_5_2_2/PROTH_5_2_2_13/PROTH_5_2_2_13_1.xml
https://www.socialsecurity.be/CMS/fr/citizen/displayThema/professional_life/PROTH_5/PROTH_5_2/PROTH_5_2_2/PROTH_5_2_2_13/PROTH_5_2_2_13_2/PROTH_5_2_2_13_2_1.xml
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4.2. Interprétation de la réglementation
Notre SPF veille à l’interprétation de la réglementation, afin que les IPSS, 
les inspecteurs sociaux, les caisses d’allocations familiales et les caisses 
d’assurances sociales puissent l’appliquer correctement et d’une manière 
uniforme. À cet effet, il rédige des notes et des circulaires ministérielles, des 
réponses aux questions parlementaires, aux questions orales posées aux 
ministres de tutelle et aux questions des cellules stratégiques. En 2012, la 
DG Politique sociale a répondu à 564 questions parlementaires écrites et à 19 
questions orales posées aux ministres de tutelle. 

 Contact : dg-soc@minsoc.fed.be

Gestion des connaissances avec l’ONSS

Des réunions de concertation ont eu lieu entre l’ONSS et notre SPF concernant 
l’échange de connaissances et de questions relatives à des problèmes spécifiques 
dans l’application des règlements de sécurité sociale belge.

 Contact : maruja.vanbaelen@minsoc.fed.be

4.3. Réglementation relative aux travailleurs 
indépendants

4.3.1. Groupe de travail « Réglementation »

La plateforme « Réglementation » est un espace de concertation entre le SPF 
Sécurité sociale, les caisses d’assurances sociales et l’INASTI au sujet des 
projets réglementaires et des circulaires en matière de sécurité sociale pour 
travailleurs indépendants. Notre SPF préside cette plateforme. 

En 2012, le groupe de travail « Réglementation » a mené un projet à destination 
des caisses d’assurances sociales pour lutter plus efficacement contre la 
fraude et l’ingénierie sociales (les affiliations fictives et l’usage abusif du statut 
d’indépendant complémentaire notamment). Il a également examiné l’arrêt 
« Tartes de Chaumont-Gistoux » et ses implications sur le statut social des 
travailleurs indépendants, notamment le statut des mandataires de société.

 Contact : christian.dekeyser@minsoc.fed.be 

En 2O12, la DG Politique sociale a répondu à 564 
questions parlementaires écrites et 19 questions 

orales posées aux ministres de tutelle.
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4.3.2. Note relative à la recevabilité  des demandes 
de dispense

Afin de soutenir les caisses d’assurances sociales dans leur rôle 
d’accompagnement et d’information aux indépendants, notre SPF a rédigé 
en 2012 une note qui spécifie les conditions de recevabilité des demandes 
de dispense pour les indépendants, assimilés à des indépendants à titre 
complémentaire, lorsque leurs revenus ne correspondent pas au montant 
initialement communiqué à la caisse. 

 Contact : mathilde.henkinbrant@minsoc.fed.be

4.3.3. Réforme du calcul des cotisations sociales 
des travailleurs indépendants

Des travaux ont débuté en 2009 sur un projet de loi de réforme de calcul des 
cotisations sociales des travailleurs indépendants. L’objectif étant de trouver une 
méthode de calcul afin que les cotisations de l’année en cours soient calculées en 
fonction des revenus de cette même année, tout en assurant l’équilibre financier 
du régime de sécurité sociale des travailleurs indépendants. La Ministre des 
Classes moyennes, des PME, des Indépendants et de l’Agriculture a mis en place, 
en juin 2012, un Comité de monitoring afin d’examiner plus avant ce projet. Un 
rapport provisoire a été rédigé en octobre et le rapport définitif a été approuvé 
au cours du 2ème trimestre 2013. Le SPF a pris part aux travaux de ce Comité.

 Contact : christian.dekeyser@minsoc.fed.be

4.3.4. Nouvelle règlementation en matière  
 d’assurance sociale en cas de faillite

En 2012, de profondes modifications ont été apportées avec notamment un 
élargissement de la couverture sociale existante à différents cas de force 
majeure (vol avec casse, catastrophe naturelle, feu, etc.), tant au niveau de 
la procédure que sur le plan du contenu. De nouvelles prestations ont été 
introduites pour les travailleurs indépendants, à condition qu’ils remplissent 
toutes les conditions légales.

 Contact : annick.floreal@minsoc.fed.be
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4.3.5. Quelques éléments chiffrés

La DG Indépendants du SPF a, au cours de l’année 2012, davantage développé 
la collaboration, tant avec l’INASTI qu’avec les caisses d’assurances sociales 
au sein de la plate-forme interactive Piramid.

Ceci a permis :

  de traiter et de répondre aux questions parlementaires (61) dans les  
	 délais impartis par le Cabinet ministériel (pour plus de 95% de ces  
	 questions parlementaires) ;

  de répondre aux questions des caisses d’assurances sociales et de  
	 l’INASTI (151) après une éventuelle concertation entre organismes.

En parallèle, le nombre de réponses directes à des demandes d’informations 
et plaintes (140 en 2012) affiche une hausse de plus de 9%.

4.4 Litiges

4.4.1. Litiges au niveau national

Voir également page 78, le point 3.2. : Recours contre les décisions de la 
Commission des dispenses de cotisations

Notre SPF prend en charge, au nom de l’État belge, toutes les affaires portées 
devant le Conseil d’État, la Cour constitutionnelle et les tribunaux civils et 
dans lesquelles la responsabilité de l’État est engagée, et ce, pour toutes les 
branches de la sécurité sociale (sauf la réglementation en matière de chômage). 
Notre SPF veille au respect des règles de procédure et à la pertinence de 
l’argumentation juridique développée, ce qui inclut l’élaboration d’arguments 
juridiques, éventuellement en collaboration avec les avocats traitants, afin 
de mener à bien ces litiges. Il signale aux autorités compétentes les dangers 
éventuels d’un recours, de sorte qu’elles peuvent rapidement prendre des 
mesures correctrices.

Au 31 décembre 2012, on relevait :

Au cours de cette année 2012, 13 recours ont été introduits devant le Conseil 
d’État, 15 recours devant la Cour constitutionnelle (dont 4 sont clôturés) et 8 
devant les juridictions civiles (dont 3 sont clôturés).

L’année 2012 s’est caractérisée par un nombre très faible d’arrêts rendus par 
le Conseil d’État (2 !) et un nombre plus élevé d’arrêts rendus par la Cour 
constitutionnelle (16). 

 Contact : sylvie.damien@minsoc.fed.be

2O recours pendants devant 
le Conseil d’Etat

12 recours pendants 
devant la Cour 
constitutionnelle 

56 dossiers pendants devant 
les juridictions civiles
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4.4.2. Litiges au niveau européen

Notre SPF est également concerné par des litiges au niveau européen. 

Il assure le suivi des dossiers « contentieux » et « précontentieux » dans le 
cadre de l’Union européenne en matière de sécurité sociale. Pour ce faire, il :

Notre SPF assure également le suivi d’affaires judiciaires dans lesquelles 
d’autres États membres européens sont impliqués et il intervient parfois aussi 
pour défendre le système belge de sécurité sociale.

 Contact : martina.baumans@minsoc.fed.be

assure le suivi des questions 
préjudicielles

diffuse l’information et 
coordonne les réponses 

fournies par les services 
compétents du SPF 

et des IPSS

répond aux questions de 
la Commission européenne et 
de citoyens sur l’application 
du droit européen

examine les dossiers de 
contentieux (mise en demeure 
de la Commission, procédure 
devant la Cour de Justice)
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Outre des modifications dans la structure des comptes (visant à rapprocher 
celle-ci des standards du secteur privé et de Fedcom), le nouveau plan comptable 
introduit la règle des droits constatés dans les comptes budgétaires en lieu 
et place de la règle actuelle des droits acquis (échus), rendant de la sorte ces 
comptes tout-à-fait conformes à la méthodologie SEC 95. Les organismes ont le 
choix d’appliquer le nouveau plan comptable à partir de 2013 ou de 2014. Ceux 
qui ne l’appliqueront qu’à partir de 2014 sont toutefois tenus de produire les 
rapports portant sur l’année 2013 selon la nouvelle présentation des comptes.

 Contact : dg-soc.kgds.com-norm@minsoc.fed.be

5.1 Subventions pour la sécurité sociale
Le SPF Sécurité sociale calcule les subventions pour la sécurité sociale et 
les inscrit à son budget. Ces subventions sont ensuite engagées et liquidées 
périodiquement. Les dates de paiement fixées en concertation avec les IPSS 
sont communiquées à la Trésorerie. 

5.2 Commission de normalisation
La Commission de normalisation de la comptabilité des organismes d’intérêt 
public de la sécurité sociale fait partie du SPF Sécurité sociale. Sa principale 
mission a trait à l’application des règles et méthodes comptables pour les IPSS, 
en concertation avec le Collège des administrateurs généraux des IPSS. Le but 
est de comptabiliser les opérations de sécurité sociale d’une manière uniforme, 
d’établir les résultats budgétaires et économiques de toutes les branches de 
la sécurité sociale, ainsi que la situation active et passive. 

La Commission est composée de représentants des ministres de tutelle et 
du Ministre du Budget, de délégués de l’ensemble des IPSS et organismes 
d’intérêt public de la sécurité sociale, de l’Inspecteur des Finances auprès du 
SPF Sécurité sociale et, comme observateurs, la Banque nationale et la Cour 
des comptes. Les travaux de la Commission de normalisation débouchent 
principalement sur l’élaboration de circulaires au sujet des règles comptables 
applicables aux IPSS et organismes d’intérêt public de la sécurité sociale.

En 2012, la modernisation du plan comptable des organismes d’intérêt public 
de la sécurité sociale s’est achevée. La Commission a approuvé deux projets 
d’arrêtés royaux : l’un fixant le plan comptable normalisé et attribuant de 
nouvelles compétences à la Commission, l’autre modifiant l’arrêté royal du 22 
juin 2001 fixant des règles particulières en matière de budget, de comptabilité 
et de comptes. Le Collège des IPSS a rendu un avis favorable sur ces deux 
projets. L’avis du Ministre du Budget était encore attendu fin 2012.

5. Consolidation financière

En 2O12, la modernisation du plan 
comptable des organismes d’intérêt public 

de la sécurité sociale s’est achevée.
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5.3. Budget et estimations pour le statut social 
des travailleurs indépendants

5.3.1. Missions de la cellule Actuariat

La cellule Actuariat :

  participe à l’élaboration du budget de la sécurité sociale des travailleurs  
	 indépendants ;

  détermine, chaque année, les éléments nécessaires au calcul des  
	 cotisations sociales dues par les différentes catégories de travailleurs  
	 indépendants pour l’année suivante ;

  prévoit les dépenses et recettes de la sécurité sociale des indépendants ;
  estime les impacts ou long terme des mesures prises ou envisagées ;
  calcule les incidences financières, sur le régime des indépendants,  

	 relatives aux modifications qui peuvent, à tout moment, être proposées  
	 par le Gouvernement, le Parlement ou par le Comité général de gestion ; 

  vérifie si les estimations faites pour des mesures correspondent aux  
	 réalisations.

5.3.2. Calculs et estimations de la Cellule Actuariat

Il s’agit de calculs et d’estimations concernant :

  des propositions visant à étendre l’assurance en cas de faillite aux  
	 indépendants en difficulté ;

  la régionalisation des allocations familiales ;
  la réforme du calcul des cotisations sociales ;
  la diminution de la pénalité existant en cas de prise anticipée de la  

	 pension dans le régime indépendant ;
  la réforme du système du bonus pension ;
  la modification des limites du travail autorisé pour les pensionnés ;
  des calculs divers en matière de pension. 

 Contact : annick.laurent@minsoc.fed.be
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5.4. Contrôle des budgets et comptes des IPSS 
et suivi des données de trésorerie
Les budgets et comptes des IPSS sont contrôlés par notre SPF afin de les 
soumettre à l’approbation du (des) ministre(s) de tutelle. Le traitement des 
remarques de la Cour des comptes adressées au(x) ministre(s) est coordonné par 
le SPF. Nous assurons par ailleurs le rapprochement des données financières 
(recettes et dépenses) transmises mensuellement à la Commission des finances 
auprès de l’ONSS avec le budget de la sécurité sociale. 

 Contact : michel.deffet@minsoc.fed.be

5.5. Comptes consolidés de la sécurité sociale
Le SPF établit les comptes économiques consolidés de la sécurité sociale. Ceux-
ci donnent un aperçu complet de la situation économique et patrimoniale de 
la sécurité sociale dans son ensemble. Ils peuvent ainsi servir aux recherches 
stratégiques et aux études scientifiques.

Ces comptes portent sur le régime des travailleurs salariés, le régime des 
travailleurs indépendants, les régimes d’assistance sociale, les régimes 
d’assurance libre et complémentaire, le régime de la sécurité sociale d’outre-
mer et le régime des vacances annuelles.

Les données servent à alimenter les comptes nationaux de la Belgique et 
les statistiques en matière de protection sociale de différentes institutions 
internationales (Eurostat, OCDE et Organisation internationale du travail). Par 
ailleurs, le tableau consolidé des bilans, qui fait partie des comptes consolidés, 
est utilisé par la Commission pour l’inventaire du patrimoine de l’État.

Pour l’instant, ils ne sont établis que sous une forme très agrégée avec des 
données non définitives. Un projet visant à les établir, comme par le passé, 
sous une forme détaillée et avec des données définitives démarrera en 2013.

 Contact : david.ignoul@minsoc.fed.be
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5.6. Exposé général du budget
Dans le cadre de l’élaboration et du suivi du budget, le SPF met à disposition du 
comité de monitoring et du gouvernement un ensemble de tableaux budgétaires 
regroupant les différents régimes et les différentes branches de la sécurité 
sociale. Ces tableaux sont actualisés périodiquement, en particulier avant et 
après la confection du budget initial et du contrôle budgétaire. 

Après chaque conclave budgétaire, notre DG Politique sociale rédige la partie 
de l’Exposé général du budget qui concerne la protection sociale dans son 
ensemble (sécurité sociale et assistance sociale). C’est sur base de ce travail que 
sont fixés les subventions et les financements alternatifs alloués aux différents 
régimes de la sécurité sociale et que le respect de la trajectoire budgétaire 
fixée dans le pacte de stabilité est vérifié. Le travail est réalisé en collaboration 
étroite avec le SPF Budget et Contrôle de la gestion et toutes les institutions 
publiques de sécurité sociale.

En 2012, le total des dépenses de sécurité sociale s’élevait à 84,2 milliards 
d’euros. Ces dépenses ont été financées par des cotisations sociales pour 52,3 
milliards d’euros, par les subventions ordinaires de l’État pour 7,9 milliards 
d’euros, par des financements alternatifs pour 15,2 milliards d’euros, par 
diverses recettes pour 4,8 milliards d’euros et par une dotation spéciale de 
l’État pour 4 milliards d’euros. 

 Contact : michel.deffet@minsoc.fed.be

cotisations sociales pour 
52,3 milliards d’euros

subventions ordinaires de l’État 
pour 7,9 milliards d’euros

financements alternatifs 
pour 15,2 milliards d’euros

diverses recettes pour 4,8 milliards d’euros

dotation spéciale de l’État 
pour 4 milliards d’euros

En 2O12, le total des dépenses de sécurité 
sociale s’élevait à 84.2 milliards d’euros.
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6.2. Comité fédéral de l’allaitement maternel 
Le SPF assiste aux réunions de ce Comité. Il est composé de membres 
d’institutions et associations actives en matière d’information et d’encouragement 
à l’allaitement maternel du milieu médical et infirmier. Il rend des avis, suscite 
des initiatives et encourage la réalisation d’actions en faveur de l’allaitement 
maternel.

 Contact : pieter.raes@minsoc.fed.be

6.1. Comité consultatif pour le secteur 
des pensions
Le Comité consultatif pour le secteur des pensions est un organe consultatif 
créé auprès du ministre qui a les pensions dans ses attributions. 

Le Comité est chargé des tâches suivantes :

Le SPF assure le secrétariat du Comité consultatif pour le secteur des pensions. 
Nous organisons les réunions du bureau et les réunions plénières. En 2012, il 
y a eu 11 réunions du bureau et 5 assemblées plénières. Le Comité consultatif 
pour le secteur des pensions a été abrogé le 21 novembre 2012, date à laquelle 
sont entrées en vigueur les dispositions légales créant le Conseil consultatif 
fédéral des aînés (voir 6.6., ci-dessous).

6. Participation à des Comités & Conseils

émettre des avis de sa propre 
initiative ou à la demande du 

ministre qui a les pensions 
dans ses attributions

discuter annuellement 
de la note politique de 
ce ministre

évaluer la qualité des services 
offerts par les administrations 
de pensions aux pensionnés
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6.3. Comité technique de l’Office de contrôle 
des mutualités (OCM)
Cet organe consultatif est habilité à donner des avis sur toute question 
concernant l’exécution de la loi du 6 août 1990 relative aux mutualités et 
aux unions nationales de mutualités, soit à la demande de la Ministre des 
Affaires sociales, soit à la demande du Conseil de l’OCM, soit de sa propre 
initiative. Il regroupe des représentants des différents organismes assureurs, 
un représentant de l’INAMI et un représentant du SPF Sécurité sociale.

 Contact : sylvie.damien@minsoc.fed.be

6.4. Commission Administrative de règlement 
de la relation de travail
L’objectif de cette Commission est d’instaurer une sécurité juridique, permettant 
de résoudre les difficultés constatées dans certains secteurs et/ou certaines 
professions, concernant la nature des relations de travail. 

La nouvelle loi du 25 août 2012 (M.B. du 11 septembre 2012) modifie le Titre XIII 
de la Loi-programme du 27 décembre 2006 relative à la nature des relations 
de travail. Cette loi introduit une présomption réfragable concernant la nature 
de la relation de travail. Elle supprime la section normative de la Commission 
qui par la même occasion change de dénomination et devient Commission 
Administrative de règlement de la relation de travail. Elle devient ainsi une 
Commission Administrative de ruling social, (composée de plusieurs chambres) 
permettant de demander à l’administration un avis préalable et contraignant, 
pour les institutions concernées, sur la nature d’une relation de travail.  

La Commission Administrative sera installée au sein de notre SPF ; elle 
disposera d’un greffe et d’un secrétariat administratif pour le bon suivi des 
dossiers. En attendant les nouveaux arrêtés d’exécution, notre SPF a procédé 
à différentes concertations et collaborations avec les institutions et les cellules 
stratégiques concernées.

 Contact : Ylber.Zejnullahu@minsoc.fed.be
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6.5. Conseil consultatif fédéral des aînés
Le Conseil consultatif fédéral des aînés est un organe consultatif institué par 
la loi du 8 mars 2007, modifiée par la loi du 18 décembre 2009 Ce Conseil 
est entré en vigueur par la publication de l’arrêté royal du 13 novembre 2012 
portant nomination des membres du Conseil consultatif  fédéral des aînés 
(M.B. 21/11/2012).

Ce Conseil est chargé des missions suivantes :

  donner, de sa propre initiative ou à la demande du gouvernement  
	 fédéral ou d’une Chambre législative, des avis sur des matières relevant  
	 de la compétence de l’autorité fédérale : les pensions, l’égalité des  
	 chances, l’intégration sociale et la lutte contre la précarité, l’accessibilité  
	 des soins de santé et la mobilité (à cet effet, le Conseil consultatif suit  
	 les développements dans le domaine de la politique des aînés et veille  
	 aux besoins de ceux-ci) ; 

  délibérer chaque année sur la déclaration de politique générale du  
	 gouvernement pour les matières relatives au secteur des aînés ;

   déléguer, à la demande d’un membre du gouvernement, des observateurs  
	 auprès des comités d’avis créés dans le cadre de l’Union européenne ;

  évaluer la qualité des services rendus par les services publics fédéraux  
	 aux aînés.

L’installation officielle du Conseil a été effectuée le 27 novembre 2012, pendant 
la conférence de clôture de l’année européenne du vieillissement actif. Le SPF 
assure le Secrétariat du Conseil ; il organise les réunions du Conseil, du bureau 
et des cinq commissions permanentes en charge des matières visées dans la loi 
(pensions, égalité des chances, intégration sociale et lutte contre la précarité, 
accessibilité des soins de santé et mobilité). En 2012, le Conseil s’est réuni à 
3 reprises.

 Contact : Favo-ccfa@minsoc.fed.be

6.6. Conseil consultatif pour l’occupation des 
travailleurs étrangers
Notre SPF participe aux réunions du Conseil consultatif pour l’occupation 
des travailleurs étrangers, présidé par le SPF Emploi et dans lequel siègent 
différentes autorités. Ce Conseil se réunit lorsqu’un avis doit être émis au 
sujet de l’occupation de travailleurs étrangers. Ces demandes d’avis émanent 
principalement de parlementaires ou d’autres autorités. Il s’agit par exemple 
des conditions de délivrance du permis de travail et des cartes de travail à 
certaines catégories de travailleurs. 

En 2012, le Conseil consultatif a émis un avis sur un projet de loi prévoyant des 
sanctions et des mesures à l’encontre des employeurs de ressortissants de 
pays tiers en séjour illégal.

 Contact : stefan.leo@minsoc.fed.be
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6.7. Conseil supérieur national des personnes 
handicapées
Le Conseil supérieur national des personnes handicapées (CSNPH) examine 
des dossiers qui concernent les personnes handicapées et qui relèvent de la 
compétence de l’État fédéral. Il est administrativement lié au SPF, qui assure 
son secrétariat.

Le CSNPH peut, de sa propre initiative ou à la demande des ministres compétents, 
émettre des avis ou soumettre des propositions. Il le fait entre autres en vue de 
rationaliser et de coordonner la réglementation. Le Secrétaire d’État qui a les 
allocations aux personnes handicapées dans ses attributions doit demander 
l’avis du CSNPH pour chaque projet d’arrêté royal au sujet des allocations pour 
les personnes handicapées. 

Outre les prestations (pour personnes handicapées) et l’évaluation médicale 
du handicap, le CSNPH s’est exprimé sur des thèmes tels que l’accessibilité 
(de bâtiments, de distributeurs de billets, …), la mobilité (SNCB, places de 
stationnement, …), la protection juridique, etc. Le CSNPH a émis 15 avis en 
2012 ; vous pouvez les consulter sur le site du CSNPH : http://ph.belgium.be.
 
Le CSNPH est actif au sein de divers groupes de travail : le Conseil technique des 
voiturettes de l’INAMI, la Commission d’accompagnement pour le recrutement 
de personnes avec un handicap dans la fonction publique fédérale, le groupe de 
travail SNCB, le groupe de travail Personnes à mobilité réduite (PMR) créé par 
Brussels International Airport, le groupe de travail Accessibilité et mobilité, etc.

Plus d’information sur : http://ph.belgium.be 

Angelo Cléon, membre du Conseil Supérieur National 
des Personnes handicapées.
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6.9. Conseil technique de l’hospitalisation 
Le SPF assiste aux réunions de ce Conseil qui est institué au sein du Service 
des soins de santé de l’INAMI. Il est habilité à faire des propositions de règles 
interprétatives de la nomenclature et à formuler des avis portant sur sa 
modification. 

 Contact : pieter.raes@minsoc.fed.be

6.8. Conseil supérieur des volontaires
Ce Conseil (dont le mandat actuel va de 2011 à 2015) est constitué de 
représentants de la société civile au sens large, dans les trois Communautés. 
Un collaborateur de notre DG Politique sociale est membre de son Secrétariat. Le 
Secrétariat assure l’organisation de réunions, la formulation d’avis, la rédaction 
d’un rapport annuel, la traduction de documents, la gestion du site internet, 
la participation à des conférences, etc. Le Secrétariat consacre  de plus en 
plus de temps à répondre aux demandes de citoyens ; il s’agit, par exemple, 
de donner des avis à propos du volontariat et de la loi du 3 juillet 2005 relative 
aux droits des volontaires. 

En 2012, des avis ont notamment été formulés par le Conseil concernant un 
projet de loi relatif à une possible hausse du plafond annuel pour les volontaires 
dans le secteur du sport. Une motion rejetant toute discrimination de volontaires 
a été approuvée. Les membres du Conseil se sont également concertés sur 
le rôle des personnes âgées dans le volontariat, dans le cadre de l’Année 
européenne du vieillissement actif et de la solidarité entre les générations. 

Enfin, le Conseil a insisté sur la mise en œuvre d’un instrument de mesure 
permettant de cartographier le volontariat à l’échelle européenne.

 Contact : patrick.garre@minsoc.fed.be

Le Conseil s’est concerté sur le rôle des personnes 
âgées dans le volontariat, dans le cadre de l’Année 
européenne du vieillissement actif.
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6.11. Groupe de travail « Impact omni-
sectoriel »
À la demande du Comité de coordination de la Banque Carrefour de la Sécurité 
Sociale, le SPF a créé le groupe de travail « Impact omni-sectoriel ». Ce groupe 
de travail examine l’incidence d’adaptations de certaines prestations sociales 
sur d’autres prestations de sécurité ou d’assistance sociale. Nous dressons 
d’abord l’inventaire des liens au niveau réglementaire. Nous analysons ensuite 
les aspects plus quantitatifs. Le groupe de travail est composé d’experts de 
différentes administrations et institutions de sécurité sociale.

 Contacts : pieter.raes@minsoc.fed.be & guy.vancamp@minsoc.fed.be

6.10. Groupe de travail « Assurabilité »
Le SPF participe au groupe de travail « Assurabilité » à l’INAMI. Ce groupe de 
travail prépare les arrêtés royaux concernant l’ouverture du droit à l’intervention 
pour les soins de santé. Nous formulons principalement des avis et vérifions 
l’impact des mesures sur l’assurance maladie.

 Contact : pieter.raes@minsoc.fed.be

Le sous-groupe « Groupe de travail travailleurs indépendants » - spécialement 
créé en 2010 afin d’étudier différents problèmes spécifiques aux soins de 
santé pour les travailleurs indépendants - a poursuivi ses activités en 2012. 
Les thèmes suivants ont notamment été abordés : bons de cotisation pour 
les travailleurs indépendants, réinscription avec temps d’attente pour les 
travailleurs indépendants, attestation de la qualité de travailleur indépendant 
et possibilité d’invoquer la qualité de résident.

 Contact : annick.floreal@minsoc.fed.be
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Axe 2
Prestation de Services

Assurer un service direct, rapide et de qualité aux usagers

Le SPF Sécurité sociale est une organisation diversifiée au sein de laquelle différents groupes de services 
directs sont proposés envers des usagers provenant de divers groupes sociaux. Les allocations pour personnes 
handicapées sont les prestations les plus connues mais les travailleurs indépendants, les employeurs et 
les travailleurs salariés peuvent également s’adresser au SPF pour des services spécifiques. Enfin, le SPF 
Sécurité sociale remplit un rôle historique majeur par l’octroi de reconnaissances et d’indemnisations aux 
victimes civiles de la guerre et gère des archives de guerre d’une grande valeur historique. 

Le SPF Sécurité sociale entend rendre ces services selon quatre critères de qualité : 

  une administration accessible ; 
  l’égalité de traitement pour tous les usagers ; 
  une interaction professionnelle avec tous les usagers ; 
  vers une organisation apprenante.
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Le Rapport annuel 2012 complet de la DG Personnes handicapées est disponible 
séparément. 

Nous ne publions ici que les principales informations, avec un aperçu des matières traitées, 
des chiffres-clés et une revue des principaux projets menés en 2012, visant l’amélioration 
du service.

1.1. Paiement d’allocations

1.1.1. Allocation de remplacement de revenus et 
allocation d’intégration

Allocation de remplacement de revenus

Elle est octroyée à la personne handicapée dont il est établi que son état physique ou 
psychique a réduit sa capacité de gain à un tiers ou moins de ce qu’une personne valide 
est en mesure de gagner en exerçant une profession sur le marché général du travail.

Lors du calcul de l’allocation, il est tenu compte des revenus de la personne handicapée, 
ainsi que des revenus de la personne avec laquelle la personne handicapée est établie en 
ménage. Certaines exonérations sont toutefois appliquées à ces revenus.

La personne qui souhaite bénéficier de l’allocation de remplacement de revenus doit 
être âgée entre 21 et 65 ans, être domiciliée en Belgique et y résider effectivement. Cette 
personne doit aussi avoir une des nationalités visées par la législation.

Allocation d’intégration

Elle est octroyée à la personne handicapée qui, en raison d’une réduction de son autonomie, 
doit supporter des frais supplémentaires.

1.	Personnes handicapées

http://www.handicap.fgov.be/sites/handicap.fgov.be/files/explorer/fr/rapport-annuel-2012.pdf
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1.1.2. Allocation d’aide aux personnes âgées

Elle est octroyée à la personne handicapée de 65 ans ou plus qui, en raison 
d’une réduction de son autonomie, doit supporter des frais supplémentaires.
Lors du calcul de l’allocation, il est tenu compte des revenus de la personne 
handicapée, ainsi que des revenus de la personne avec laquelle la personne 
handicapée est établie en ménage. Certaines exonérations sont toutefois 
appliquées à ces revenus.

La personne qui souhaite bénéficier de l’allocation pour l’aide aux personnes 
âgées doit être domiciliée en Belgique et y résider effectivement. Cette personne 
doit aussi avoir une des nationalités visées par la législation.

Données chiffrées Allocations pour Personnes Agées (APA)

Lors du calcul de l’allocation, il est tenu compte des revenus de la personne 
handicapée, ainsi que des revenus de la personne avec laquelle la personne 
handicapée est établie en ménage. Certaines exonérations sont toutefois 
appliquées à ces revenus.

La personne qui souhaite bénéficier de l’allocation d’intégration doit être âgée 
entre 21 et 65 ans, être domiciliée en Belgique et y résider effectivement. Cette 
personne doit aussi avoir une des nationalités visées par la législation.

Données chiffrées Allocations de Remplacement de Revenus (ARR) et 
Allocations d’Intégration (AI)

2012

Nombre de dossiers entrants 
(hors-révision automatique tous les 5 ans) 90.148

Nombre de dossiers sortants 91.540

Nombre de dossiers en traitement au 31.12 34.613

Délai d’examen moyen 5,4 mois

Nombre d’expertises médicales ARR-AI clôturées 50.965

Nombre de bénéficiaires au 31.12 163.336

Montant des allocations (sans arriérés) 1.233,9 millions d’€

Montant moyen de l’allocation mensuelle 636 €

2012

Nombre de dossiers entrants 77.080

Nombre de dossiers sortants 79.899

Nombre de dossiers en traitement au 31.12 27.064

Délai d’examen moyen 4,8 mois

Nombre d’expertises médicales APA clôturées 53.755

Nombre de bénéficiaires au 31.12 152.159

Montant des allocations (sans arriérés) 489,8 millions d’€

Montant moyen de l’allocation mensuelle 271 €
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1.2. Reconnaissance pour allocations 
familiales supplémentaires
Au niveau fédéral, il existe un supplément aux allocations familiales pour 
les enfants malades et ceux présentant un handicap. Ces suppléments sont 
payés par les caisses d’allocations familiales. Nos centres régionaux effectuent 
l’évaluation du handicap et délivrent les attestations nécessaires. 25.984 
expertises médicales ont été effectuées en 2012. Le délai d’examen moyen 
pour ces expertises est de 3,6 mois (3,8 mois en 2011). 

Depuis 2009, les données sont échangées entre notre SPF et les caisses 
d’allocations familiales à l’aide de Handichild, une plateforme électronique. Grâce 
à Handichild, les caisses introduisent leur demande pour la reconnaissance 
de handicap visant un supplément d’allocations familiales. Nous envoyons aux 
parents un formulaire de renseignements avec un code à barres, de telle sorte 
que le formulaire rempli soit, à son retour, directement et automatiquement 
couplé au bon dossier. Notre SPF envoie le résultat de l’expertise médicale 
à la caisse d’allocations familiales ou à la caisse d’assurance sociale. Nous 
établissons aussi les attestations pour informer les parents du résultat de 
la demande. Au cours de l’année 2012, le régime des indépendants est aussi 
graduellement entré dans le Handichild.

1.3. Reconnaissance pour mesures fiscales et 
sociales
Il existe différentes mesures de soutien (compensations sociales, fiscales et 
tarifaires) pour les personnes handicapées. Plusieurs de ces compensations 
dépendent directement de la DG Personnes handicapées du SPF.

C’est le cas de la carte de stationnement pour personnes handicapées et de la 
carte nationale de réduction sur les transports en commun. Ces cartes sont 
délivrées par nos services.

Il existe aussi des compensations qui sont octroyées par d’autres institutions. 
Pour les obtenir, soit la personne handicapée doit être reconnue par la DG 
Personnes handicapées, soit elle doit démontrer qu’elle bénéficie d’une 
allocation.

25.984
expertises
médicales
éffectuées
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Une reconnaissance du handicap, par exemple, est suffisante pour pouvoir 
bénéficier de certaines compensations fiscales pour personnes handicapées 
(comme la réduction de TVA lors de l’achat d’une voiture) ou des allocations 
familiales supplémentaires pour les enfants présentant une maladie ou un 
handicap (voir 1.2., ci-dessus).

Néanmoins, pour pouvoir bénéficier du tarif social gaz et électricité, par 
exemple, les personnes handicapées doivent recevoir une allocation.

1.4. Projets menés en 2012 par le SPF

1.4.1. Accessibilité pour le citoyen

A. Nouveau site web

Notre site web a été complètement remis à neuf, techniquement et visuellement, 
mais aussi sur le plan du contenu.

Au moyen du nouveau site web, la DG Personnes handicapées du SPF veut fournir 
des informations accessibles et lisibles sur les services qu’elle offre (comme 
les allocations, la reconnaissance de handicap, la carte de stationnement, les 
attestations pour pouvoir prétendre aux mesures sociales et fiscales). Notre site 
ne s’adresse pas seulement aux personnes handicapées et à leur entourage; 
il est également destiné aux professionnels issus des communes, des CPAS 
et des mutualités, par exemple.

Le site web s’articule autour de thèmes choisis en fonction des questions qui 
nous parviennent le plus fréquemment. L’objectif est d’offrir une plateforme 
en « self-service » qui permet de trouver plus facilement des informations 
rédigées dans une langue accessible. 

De plus, il est possible de nous contacter sur le site web, en utilisant un 
formulaire de contact. Nous garantissons une réponse dans les cinq jours 
ouvrables. Ce système de formulaire de contact nous permet de traiter et de 
centraliser toutes les demandes de manière plus structurée.

 Contact : barbara.declippel@minsoc.fed.be

http://www.handicap.fgov.be/fr


« Le nouveau site web de la DG Personne handicapées 
répond à une stratégie plus large que la création simple 
d’un « nouveau site ». Le nouveau site a été pensé et 
construit pour améliorer l’accessibilité du Service. 

Un audit de notre call-center avait attiré notre 
attention sur plusieurs améliorations 
souhaitables. Il convenait de prendre 
des initiatives pour diminuer le 
volume d’appels entrants (les 
bonnes informations trouvées sur 
internet rendant superflu, dans la 
plupart des cas, un appel téléphonique) et faire en sorte 
que les collègues du call-center puissent répondre plus 
vite aux appels. 

Nous avons retenu deux grands principes dans notre 
approche : first contact resolution (le problème posé est 

Barbara DE CLIPPEL, responsable de la communication au SPF, évoque avec nous la conception 
du nouveau site internet de la DG personnes handicapées.

La stratégie derrière le nouveau 
site web pour les personnes handicapées

http://www.handicap.fgov.be/fr


résolu rapidement et ne fait pas l’objet de nouveaux 
appels) et no wrong door (nos utilisateurs choisissent 
eux-mêmes le canal avec lequel ils veulent nous 
joindre).

La personne handicapée est confrontée à toutes 
sortes de problèmes connexes tels que la pauvreté 
(la personne handicapée 
s’adresse à son CPAS) ou 
à l’invalidité (la personne 
handicapée s’adresse à 
sa mutuelle). Rappelons 
que les demandes (par 
rapport aux « produits »  
offerts par la DG 
Personnes handicapées 
du SPF) sont introduites 
à l’administration communale. Ceci se reflète dans 
les appels vers notre call-center : la plupart des 
professionnels qui nous contactent (soit près de la 
moitié des appels au call-center) ont la personne 
handicapée devant eux. Nous avons voulu, avec le 
nouveau site, créer et entretenir un sentiment de 
coresponsabilité avec ces acteurs-là : qu’ils puissent 
nous contacter et être aidés dès le premier contact. 
Le secteur des professionnels était un groupe cible 
très important parce qu’ils constituent eux-mêmes, 
d’une certaine façon, un front office (la « première 
ligne » de personnes auxquelles les personnes 
handicapées s’adressent). 

Le nouveau site web est une sorte de « self-service »  
pour le professionnel et le citoyen. Il a été conçu sur 

base d’expériences concrètes : nous avons voulu 
donner les meilleures réponses aux questions les 
plus posées. Les FAQ ont été conçues avec les 
collègues du call-center et nos assistants sociaux. 
Par exemple, on sait que le calcul des allocations 
se fait sur base de la situation socio-économique. 
Une des préoccupations de la personne handicapée 

est donc de savoir ce 
qui change lorsque sa 
situation se modifie. Le 
nouveau site répond à ce 
type de question. 

Un formulaire web est 
disponible sur le site ;  
il permet au visiteur 
d’adresser une question 

au Service. Nous garantissons une réponse dans 
les 5 jours (ouvrables) et un accusé de réception est 
généré automatiquement. Cette procédure fait en 
sorte que les gens ne rappellent pas le call-center 
(pour voir si nous avons bien reçu la demande, etc.), 
comme avant. Un suivi est assuré.

Le professionnel peut donc aller sur le nouveau 
site ou sur Handiweb (où se trouvent les dossiers 
digitaux des personnes handicapées) ou encore 
sur Yammer, un outil de micro-blogage. Avec tous 

ces moyens, tels que Yammer, 
notre volonté est de créer 
chez les professionnels un 
sentiment de coresponsabilité 
et de communauté. On voit, 

maintenant, des professionnels qui répondent – sur 
Yammer – à d’autres professionnels !

Avec la nouvelle architecture de 
l’information, nous n’avons pas 
pensé qu’aux professionnels 
mais aussi à la personne 
handicapée. Le précédent site 
présentait la législation ; le 
nouveau répond, de façon simple et pratique, à des 
questions concrètes. Il y a un lien vers Handiweb 
sur chaque page du site. La partie « Contacts » est 
dynamique : le visiteur peut voir si le call-center est 
ouvert, quand il ouvre à nouveau, etc. 

Par rapport à l’ancien site, le nombre de visiteurs est 
resté stable mais nous constatons qu’ils restent plus 
longtemps sur le site et qu’ils visitent plus de pages.  
L’effet de toutes les initiatives prises n’est pas facile 
à évaluer individuellement mais les chiffres sont 
spectaculaires : nous répondons, dans les 5 jours, 
à 97 % des demandes introduites avec le formulaire 
web ».

 Contact : barbara.declippel@minsoc.fed.be

« Nous garantissons une réponse 
dans les 5 jours ouvrables et un 
accusé de réception est généré 
automatiquement. »
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B. Formulaire web

Le projet « formulaires web » a été lancé en lien étroit avec le projet de refonte 
du site web. Il s’agit, lorsque le client n’a pas trouvé la réponse à sa question 
sur le site web, de lui donner la possibilité de contacter le SPF de manière 
électronique par un canal unique.

Nous pouvons savoir précisément qui nous contacte et à quel sujet. De plus, 
ces questions sont automatiquement enregistrées dans l’outil de gestion des 
contacts avec la clientèle.

Les avantages sont nombreux : enregistrement automatique des contacts, 
historique des prises de contact, suivi des questions et des réponses fournies, 
possibilité de générer des statistiques en vue de maîtriser les délais de réponse, 
d’analyser les thèmes des questions afin de revoir le contenu du site web, …

L’usage de l’outil de gestion des contacts avec la clientèle a été presque 
entièrement généralisé à tous les agents de la DG Personnes handicapées 
afin que le collaborateur qui est le plus à même de répondre correctement et 
du premier coup à la question du client puisse le faire.

Les résultats escomptés : des clients plus satisfaits d’avoir une réponse à leur 
question dès le premier contact, une diminution des appels téléphoniques pour 
désengorger le call-center, une DG vraiment accessible !
 

 Contact : pierre-yves.goffaux@minsoc.fed.be

Formulaire web DG Personnes handicapées.

Des clients plus satisfaits d’avoir une 
réponse à leur question dès le premier 

contact,...une DG vraiment accessible !
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C. Nouvelle carte de stationnement

La procédure de demande d’une carte de stationnement a été revue en 2012. 

Auparavant, la personne qui introduisait une demande de carte de stationnement 
(et qui y avait droit) recevait un formulaire de demande qu’elle devait nous 
retourner signé et accompagné d’une photo d’identité. 

Depuis mars 2012, nous demandons une photo d’identité électronique au 
Registre national, ce qui nous permet de fournir plus simplement et plus 
rapidement la carte de stationnement au demandeur. La signature au préalable 
n’est plus nécessaire : à présent, il existe une case où le demandeur peut signer 
à la réception de la carte. 

Nos services ont également veillé à une meilleure protection contre les abus 
en intégrant un hologramme et en octroyant un numéro de série unique. Pour 
demander la carte, il n’est plus nécessaire de se rendre à l’administration 
communale lorsque le demandeur dispose déjà d’un dossier auprès de nos 
services. La demande peut être introduite sur le site web, par téléphone ou 
par courrier.

Grâce à cette nouvelle procédure, le délai de délivrance des cartes de 
stationnement a pu être réduit significativement et un demandeur qui est déjà 
reconnu peut recevoir sa carte de stationnement dans les 3 semaines qui suivent 
sa demande.

 Contact : yves.desmedt@minsoc.fed.be

Nouvelle carte de stationnement.



« En 2012, mon équipe a livré une application nommée  
« nouvelle carte de parking pour personnes handicapées, 
incluant une photo digitale ». Il s’agit d’une refonte 
complète de la procédure qui existait déjà, avec 
utilisation de la photo digitale disponible au Registre 
national des personnes physiques.

Avant. La personne handicapée se présentait à son 
administration communale. Une carte de stationnement 
était demandée via Communit-e (système informatique 
reliant la Commune à la DG Personnes handicapées). Les 
demandeurs recevaient alors une série de formulaires 
dont un formulaire « demande de photo », à renvoyer 
à Bruxelles et sur lequel une photo d’identité devait 
être collée.

Maintenant. La personne handicapée se présente 
toujours à l’administration communale. Elle ne reçoit 

Pascale PIKULA, analyste et gestionnaire de projet au Service ICT, évoque avec nous une toute 
nouvelle procédure, facile, rapide et sûre.

Nouvelle carte de stationnement  
pour les personnes handicapées



plus de formulaire de « demande de photo papier ».  
Communit-e va examiner si il y a déjà une 
reconnaissance du handicap ou non. 

Si le handicap est reconnu, le système vérifie un 
certain nombre de critères d’octroi (prévus dans 
la Loi) et envoie une demande automatique vers 
la Banque Carrefour de la Sécurité Sociale. Cette 
demande est relayée vers le Registre national où la 
photo digitale (de la carte d’identité électronique) est 
stockée. Cette photo est communiquée au SPF via la 
Banque Carrefour de la Sécurité Sociale. 

Dans le cas où une photo n’est pas disponible 
(certaines personnes âgées n’ont pas encore de carte 
d’identité électronique, par exemple), un formulaire 
papier est édité (tel que dans l’ancienne procédure). 
Ceci ne concerne qu’un faible pourcentage de 
demande. Une nouvelle procédure a été mise en 
place afin de scanner la photo papier et d’en obtenir 
une version électronique.

Si le dossier est en cours d’examen, cela signifie 
que le handicap n’est pas encore reconnu. Dans 
ce cas, une autre procédure automatique a été 
prévue. La carte de stationnement ne peut pas être 
délivrée tant qu’il n’a pas été statué sur la demande 
de reconnaissance. La demande va être mise en 
attente jusqu’à ce que l’examen médical ait eu lieu 
et ait abouti à une réponse favorable. Dès que la 
reconnaissance du statut est effective, le processus 
est relancé sans intervention manuelle.

Chaque semaine, nous envoyons 
les informations nécessaires et 
la photo digitale au fournisseur 
chargé de fabriquer et d’envoyer 
les cartes. Cela représente entre 

1300 et 1500 demandes hebdomadaires.

Toute la procédure que je viens de décrire présente 
des avantages : 

  La personne handicapée bénéficie d’une  
	 simplification administrative : c’est bien plus  
	 facile et bien plus rapide (on est passé d’un  
	 délai de plus de 8 semaines à 4 semaines) ! 

  Pour le Service, nous avons l’assurance que  
	 la photo digitale  est de bonne qualité et peut  
	 être exploitable (avant, nous recevions  
	 parfois des photos médiocres, inexploitables,  
	 nécessitant un échange de courriers).

  Enfin, le nouveau système offre une réelle  
	 avancée dans la lutte contre la fraude.  
	 D’autant que notre nouveau fournisseur  
	 imprime sur chaque carte un hologramme  
	 très difficile à falsifier. La nouvelle carte  
	 comporte un numéro de suivi (grâce auquel  
	 il n’y a qu’une seule carte en circulation pour  
	 une personne), permettant à la Police  
	 d’effectuer plus facilement les vérifications.  
	 Ces précautions sont fort utiles en raison  
		 de la grand quantité de cartes de station- 
	 nement éditée chaque année : 56.000 !

Signalons encore que, via Handiweb, la personne 
handicapée peut suivre tout le processus, étape par 
étape. Ce projet comporte un aspect novateur : il 
s’agit d’une des toutes premières applications où 
la photo digitale du Registre national est exploitée.

Ce projet a été entièrement géré en interne avec 
une petite équipe composée  de 2 programmeurs 
et une analyste-chef de projet. De nombreuses 
collaborations ont été nécessaires au sein du 
Service ICT et de la DG Personnes handicapées, 

pour l’analyse, le développement et la mise en 
production. C’est ce qui me plaît dans mon job : mêler 
l’analyse (d’une procédure où, comme ici, plusieurs 
institutions sont impliquées) et la coordination (des 
diverses personnes dont le domaine est concerné 
par le changement de procédure) ».

 Contact : pascale.pikula@minsoc.fed.be  

« La personne handicapée 
bénéficie d’une simplification 
administrative : c’est bien plus 
facile et bien plus rapide ! »
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B. Handiweb pour les professionnels

À partir du second semestre 2012, la consultation de dossiers sur Handiweb 
a été facilitée pour les travailleurs sociaux des CPAS et des mutualités, car ils 
ne devaient plus utiliser la carte d’identité électronique (eID) de la personne 
handicapée : ils pouvaient y avoir accès directement avec leur propre eID.

Étant donné que nous avons simultanément enrichi Handiweb de plusieurs 
documents souvent demandés, ces travailleurs sociaux sont désormais mieux 
armés pour réaliser leur tâche de soutien de l’allocataire social. Les documents 
suivants sont disponibles dans Handiweb :

 Contact : guy.vandevelde@minsoc.fed.be

D. Outil de simulation

Lors du lancement du nouveau site web, le 7 janvier 2013, nous avons mis à 
la disposition des personnes concernées un outil de simulation pour le calcul 
de l’allocation de remplacement de revenus et de l’allocation d’intégration. 
Avant cela, les personnes qui avaient rejoint notre réseau social Yammer (voir  
point C, du 1.4.2., ci-dessous) ont pu tester cet outil pendant quelque temps.

Un outil de simulation pour le calcul de l’allocation d’aide aux personnes âgées 
est en préparation.

A ces deux outils de calcul, nous ajouterons une application qui permettra 
d’estimer si le handicap est à l’origine de difficultés liées aux tâches quotidiennes 
(comme se laver, manger, s’habiller, entretenir l’habitation, …) qui pourraient 
raisonnablement donner lieu à une reconnaissance de ce handicap auprès de 
nos services.

 Contact : guy.vandevelde@minsoc.fed.be

1.4.2. Pour les professionnels

A. Communit-e (plus) light

Depuis le 18 décembre 2012, les communes qui enregistrent les demandes 
et les notifications peuvent mieux estimer la demande et les besoins de la 
personne handicapée grâce à un couplage entre Handiweb (consultation du 
dossier) et Communit-e (outil d’enregistrement). L’application couplée s’appelle 
Communit-e (plus) light.

Au même moment, le Secrétaire d’État aux Personnes handicapées a lancé le 
processus qui doit également permettre aux travailleurs sociaux des mutualités 
d’accéder à Communit-e (plus) light.

 Contact : guy.vandevelde@minsoc.fed.be

l’attestation générale de 
reconnaissance du handicap la dernière décision 

concernant l’allocation

le formulaire de renseignements 
qui doit encore être rempli
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C. Yammer

La DG Personnes handicapées du SPF « réseaute » avec les professionnels sur 
les médias sociaux. Deux réseaux Yammer ont été créés : un groupe Yammer de 
professionnels (mutualités, associations de personnes handicapées, …) et un 
groupe destiné aux personnes qui introduisent des demandes sur Communit-e 
(employés communaux, CPAS, …). Un réseau a été créé par rôle linguistique 
(c’est-à-dire 4 réseaux au total).

Le but de ces réseaux est de permettre l’échange d’information entre la 
DG Personnes handicapées et les partenaires externes, ainsi que d’offrir la 
possibilité à ces partenaires externes de nous transmettre facilement leurs 
observations. De cette manière, la DG Personnes handicapées souhaite 
associer plus étroitement les collaborateurs externes de première ligne 
au fonctionnement de ses services et se profiler comme une organisation  
« transparente ».

Yammer a été choisi en raison de son caractère interactif : les membres de la 
DG HAN comme les externes peuvent réagir immédiatement.

 Contact : ingeborg.vandendriessche@minsoc.fed.be

1.4.3. Simplification administrative

A. Flux de données électroniques

Le 5 mars 2012, le SPF a pu proposer aux services et aux institutions - ayant 
besoin de données concernant une personne handicapée - de recueillir ces 
données directement, au moyen du flux de données électronique Handiflux. 
Grâce à ce système, à terme, ces services et ces institutions ne devront 
plus interroger les personnes handicapées et leur demander de fournir une 
attestation de handicap ou une preuve de paiement de l’allocation.

Le SPF peut désormais offrir un meilleur service aux personnes qui relèvent du 
régime des allocations familiales pour travailleurs indépendants et qui peuvent 
prétendre aux allocations familiales supplémentaires pour les enfants ayant une 
affection. Nous recevons en effet la demande de reconnaissance de handicap 
au format électronique de la part de la caisse d’assurances sociales et nous 
transmettons, électroniquement, la décision à la caisse d’assurances sociales. 
Le processus est donc plus rapide.

 Contact : guy.vandevelde@minsoc.fed.be

B. Medic-e

Le projet de digitalisation du dossier médical a été lancé en juin 2011 et 
s’est poursuivi en 2012. Après un rodage, le dossier médical électronique est 
maintenant utilisé et accepté partout. Tout comme les autres services de la DG 
Personnes handicapées, le service médical fonctionne sans papier.

Les centres médicaux de Namur et Hasselt ont fait office de centres pilotes 
dans le cadre du projet « invitations automatiques ». Ce projet pilote a pu être 
clôturé fin 2012. Il a été étendu à l’ensemble du pays au printemps 2013.

En 2012, les collaborateurs du SPF ont corrigé les erreurs dans les dossiers 
électroniques ARR/AI et APA, d’une part, et mis au point le dossier électronique 
pour les allocations familiales supplémentaires.

 Contact : mia.honinckx@minsoc.fed.be

Interface Yammer DG HAN.
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1.4.4. Collaboration entre les services

A. Service Level Agreement

Le coup d’envoi du projet Protocole entre la première et la deuxième ligne a été 
donné le 6 février 2012. Ce projet s’inscrit dans le cadre d’un programme qui vise 
un meilleur service aux personnes handicapées en matière de communication.
L’objectif concret est d’améliorer les interactions entre les services du Front 
Office (Contact Center) et du Back Office (Services « de production ») : poursuivre 
et renforcer la collaboration actuelle pour apporter une réponse de qualité 
à des demandes de personnes handicapées ou de leur représentant. Tous 
nos collaborateurs sont au service de nos clients et peuvent apporter leur 
contribution dans la communication avec nos clients.

Après une concertation intensive en plusieurs phases, dans différents groupes 
de travail comprenant des représentants de tous les services de la première 
ligne et de la deuxième ligne, la collaboration a été finalisée en de nouveaux 
accords ou protocoles, en particulier sur les questions spécifiques qui ne 
peuvent pas être traitées par la première ligne. Par ailleurs, la deuxième ligne 
s’engage à fournir une réponse dans un délai convenu. 

Les résultats ont été définis dans des Notes d’accord ou Service Level Agreements 
(SLA). Les Notes d’accord sont disponibles dans Wiki-Hand (voir ci-dessous). 

Ce fonctionnement présente des avantages pour:

 la personne handicapée ou son représentant : un meilleur soutien sous  
	 la forme d’une réponse ou d’une solution plus rapide et plus correcte,  
	 qu’il s’agisse de questions générales ou spécifiques ;

 la « première ligne » : une meilleure information fournie aux clients  
	 grâce à une meilleure connaissance et une meilleure analyse des  
	 questions et la certitude que les collaborateurs peuvent faire appel à la  
	 deuxième ligne pour les questions spécifiques ;

 la « deuxième ligne » : une plus grande implication envers la première  
	 ligne et envers le client grâce à un meilleur échange des connaissances  
	 et de l’expérience et la possibilité de fournir soi-même une solution à  
	 une demande, de manière à accroître la satisfaction du client et à  
	 répondre mieux et plus efficacement aux questions.

 Contact : rik.depauw@minsoc.fed.be

B. Wiki-Hand

Les agents qui traitent les dossiers des personnes handicapées doivent disposer 
d’informations fiables et régulièrement mises à jour pour réaliser leurs tâches 
quotidiennes. C’est pourquoi la gestion de la connaissance au sein de nos 
services revêt une importance stratégique et nécessite l’attention de l’ensemble 
des collaborateurs.

Afin de répondre au besoin d’informations des collègues, un outil a été mis en 
place en 2012. Cet outil est un wiki et nous l’avons baptisé Wiki-Hand. Il s’agit 
d’un site internet collaboratif auquel chacun peut contribuer et ainsi partager 
ses connaissances avec tous les collaborateurs.

Ce projet constitue un changement « culturel » puisque l’information ne doit 
plus être validée par la hiérarchie, mais simplement fournie par la personne 
qui détient l’expertise dans le domaine. Il s’inscrit dans l’objectif stratégique  
« un personnel compétent et motivé » et vise notamment à faciliter le travail au 
quotidien des collègues. Le wiki se veut un outil accessible, simple à utiliser, 
rapide et contenant une réponse fiable à la plupart des questions que se posent 
les agents. Il nous permet de capitaliser la connaissance.

L’aspect « accompagnement et formation du personnel » est un point crucial 
du projet : c’est ce que chaque agent en fait qui confère de la valeur ajoutée à 
Wiki-Hand.

 Contact : michael.duroisin@minsoc.fed.be 
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1.4.5. Programme d’accueil et d’intégration des 
nouveaux collaborateurs 

Un tout nouveau programme d’accueil et d’intégration pour les nouveaux 
collaborateurs du call center a été introduit en 2012. L’objectif est de rendre 
opérationnels les nouveaux agents plus rapidement, au moyen d’une programme 
de formation plus court mais plus adapté. En principe, après 6 mois, les 
collaborateurs doivent être complètement opérationnels.

Le programme de 22 jours s’est concentré sur 3 thèmes :

Différentes formes d’apprentissage ont été utilisées dans le cadre du trajet 
d’accueil et d’intégration : cours sur le contenu, ateliers, mentorat, auto-
apprentissage, double-écoute, séances de feed-back, intervision, visite de 
différents services, …

Ce trajet d’accueil et d’intégration doit être ajusté mais les premiers résultats 
sont positifs : au terme de la formation, l’efficacité des nouveaux collaborateurs 
est pratiquement identique à celle de leurs collègues. 

 Contact : saskia.gheysens@minsoc.fed.be

les aptitudes sociales, 
les techniques de 
communication et 
l’orientation client

une connaissance approfondie de 
la réglementation  basée sur les 
questions les plus fréquemment 
posées au call center

l’intégration dans l’équipe, 
la culture d’entreprise et 
les valeurs de l’organisation
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Pour l’année 2012, il y a 864 demandes de dérogation dans le régime des 
allocations familiales pour travailleurs salariés et 451 demandes de dérogations 
dans le régime des prestations familiales garanties :

 Contact : kinderbijslag.allocationsfamiliales@minsoc.fed.be ou 
	 annick.floreal@minsoc.fed.be

2.1. Traitement des demandes de dérogations 
individuelles en matière d’allocations 
familiales
Dans des « cas dignes d’intérêt », notre SPF octroie des dérogations individuelles 
aux conditions à remplir pour avoir droit aux allocations familiales et allocations 
familiales garanties. En principe, aucune allocation familiale n’est, par exemple, 
octroyée pour les enfants éduqués ou suivant des cours à l’étranger. Il peut y 
être fait exception pour, notamment, des motifs sociaux. Le Secrétaire d’État 
aux Familles a approuvé fin 2012 la réforme des critères appliqués lors de 
l’examen des demandes de dérogation individuelle aux conditions à remplir 
pour que les travailleurs salariés puissent avoir droit aux allocations familiales 
et allocations familiales garanties, dans des cas dignes d’intérêt. Les revenus 
de la famille seront pris en compte lors de cet examen.

En 2012, 211 travailleurs indépendants ont demandé une dérogation en matière 
d’allocations familiales.

Voici le détail :

2.	Enfants

2 autres

3O autres

87 dérogations 
pour les enfants 

éduqués 
ou suivant 

des cours à 
l’étranger

614 dérogations pour les 
enfants élevés à l’étranger 

ou qui y suivent des études

51 dérogations en matière 
d’allocation de naissance

12 dérogations au lien 
de parenté exigé entre 

l’attributaire et le bénéficiaire

59 dérogations à l’ordre de 
succession des attributaires

36 dérogations en ce 
qui concerne l’ordre des 

attributaires
16 dérogations en ce qui concerne l’allocation 

de naissance

168 dérogations en ce qui concerne le 
lien de parenté entre l’attributaire et 
le bénéficiaire
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2.2. Litiges personnels en matière 
d’allocations familiales
Nous intervenons en cas de litiges en matière d’allocations familiales et nous 
traitons les demandes d’information. Il peut s’agir, par exemple, d’un conflit 
entre une famille et son organisme d’allocations familiales pour cause de 
récupération de montants versés ou d’un litige entre personnes à propos du 
droit à être allocataire ou encore de conflits entre organismes d’allocations 
familiales en matière de compétences, etc. Les assurés sociaux nous adressent 
également des plaintes (fondées ou non) dans le cadre desquelles le SPF joue 
le rôle de médiateur et résout les problèmes. 

En 2012, 120 demandes concernant des travailleurs salariés ont été introduites 
par lettre ou par e-mail. Par ailleurs, nous avons reçu de nombreuses demandes 
par téléphone.

L’augmentation, durant les dernières années, du nombre d’assurés sociaux 
qui s’adressent directement au SPF, alors qu’ils devraient, en principe, se 
tourner vers une IPSS ou une caisse d’assurances sociales (CAS), a amené le 
SPF à adapter la législation et/ou la pratique existante. Les propositions sont 
adressées aux cellules stratégiques compétentes ou diffusées sous forme 
d’instructions aux CAS (via la plateforme collaborative Piramid). La coopération 
avec le « terrain » (organisations représentant les intérêts des indépendants, 
etc.) s’est également intensifiée. 

En 2012, 21 dossiers de ce type ont été traités par le SPF.

 Contact : kinderbijslag.allocationsfamiliales@minsoc.fed.be ou 
	 annick.floreal@minsoc.fed.be

12O demandes d’information concernant 
des travailleurs salariés ont été 

introduites par lettre ou par e-mail.
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3.1. Dispense de cotisations sociales pour 
travailleurs indépendants 
La CDC (Commission des dispenses de cotisations) accorde aux indépendants qui se 
trouvent « dans le besoin» ou « dans une situation proche de l’état de besoin», une dispense 
totale ou partielle du paiement de leurs cotisations de sécurité sociale. Notre SPF organise 
les séances de cette Commission et est responsable du traitement administratif des 
dossiers.

La charge de la preuve repose sur l’indépendant mais, dans certains cas, la Commission 
demande au SPF de procéder à une enquête sociale, afin de cerner au mieux la situation 
financière de celui-ci.

Répartition, par rôle linguistique, des demandes de dispenses de cotisations 
et des décisions en 2012

 

3.	Indépendants

26.844 
demandes

38.300
décisions

D

F

NL

75

19.503

7.266 10.338

27.857

105

26.844 demandes 
de dispenses 

de cotisations et 
38.3OO décisions
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Evolution du nombre de demandes de dispenses

Mesures visant à l’accélération du traitement des demandes 
de dispenses

La nomination de nouveaux Présidents a permis d’augmenter considérablement 
le nombre d’audiences en 2012. La Commission, qui a reçu 26.844 demandes 
en 2012, a traité 38.300 dossiers durant la même période (nombre de décisions 
prises en 2012 en hausse de plus de 50% par rapport à 2011). Conformément 
aux engagements pris, l’arriéré a été résorbé et le délai moyen de traitement 
des demandes a été ramené à 6 mois.

2004 2007 20102005 2008 20112006 2009 2012

26.84426.776

30.423

27.565

22.128
19.693

18.54318.925
17.864

38.3OO dossiers 
traités durant 

la même période

26.844 demandes 
reçues en 2O12



« En 2012, nous avons concentré tous nos efforts pour 
résorber le retard dû à l’accroissement du nombre des 

dossiers. Ces dernières années, le 
nombre de demandes de dispenses de 
cotisations avait en effet sérieusement 
augmenté. Cela est dû à la conjonction 
de deux éléments : l’impact de la 
crise économique et le fait que la 
Commission est mieux connue. 

Il faut distinguer la Commission, 
proprement dite,  du Service 
administratif. 

  La Commission siège dans le bâtiment central  
	 du SPF et est autonome. Elle est composée d’un  
	 magistrat, de deux fonctionnaires (l’un  
	 représentant la Ministre des Indépendants,  
	 l’autre l’INASTI) et d’un greffier. Le critère  
	 qu’examine la Commission est l’ « état de besoin »  
	 du demandeur.

  Le Service se compose de 2 greffes (un  
	 francophone et un néerlandophone). 

En 2012, la DG Indépendants du SPF a « battu des records » en ce qui concerne le traitement des 
demandes de dispenses de cotisations pour travailleurs indépendants. Le coordinateur des greffes de 
la Commission des dispenses de cotisations, Eric VANBRABANT nous donne toutes les explications. 

53 % de décisions en plus. 
Comment est-ce possible ?  

« En 2012, nous en avons 
traité 38.000 dossiers, soit 
une augmentation de 53 % ! 
Ceci nous a permis de 
résorber tout le retard 
accumulé.  »



Revenons sur l’augmentation des demandes. Alors 
que le nombre de demandes tournait chaque année 
autour de 18.000, il y a eu un net accroissement 
en 2008 avec 22.000 demandes, 27.500 en 2009 et 
30.000 en 2010 ! En 2011, nous sommes repassés 
sous la barre des 27.000. Or, nos effectifs sont prévus 
pour traiter 20.000 demandes environ, avec un délai 
moyen idéal de +/- 6 mois.

La procédure peut être résumée comme suit :

 La demande s’effectue auprès de la Caisse  
	 d’Assurances sociales (CAS) auprès de  
	 laquelle l’indépendant est affilié. La CAS  
	 constitue le dossier avec plusieurs  
	 documents : la demande, un formulaire où  
	 la situation socio-économique du demandeur  
	 est détaillée et un autre document où la  
	 Caisse décrit la situation du demandeur  
	 quant au statut social (ex. : à titre principal).

 Le dossier est envoyé par la CAS par voie  
	 électronique et est enregistré par un de nos  
	 deux greffes (ceux en allemand sont traités  
	 côté francophone) dans notre système  
	 « Dispensa ».

 Nous recevons quotidiennement une liste  
	 avec les nouveaux dossiers. Nous en  
	 contrôlons le contenu pour examiner que  
	 tout est en ordre, complet, avec les annexes  
	 annoncées. Si oui, le dossier est alors « prêt  
	 pour rapport ».

 Dans la phase de « rapportage », les  
	 rapporteurs introduisent manuellement  
	 toutes les données dans Dispensa. Les  
	 documents .pdf que nous recevons des CAS  
	 ne permettent pas une autre exploitation ;  
	 ceci sera corrigé dans un futur proche. 

 Ces opérations effectuées, le dossier est  
	 « prêt pour audience ». La Commission  
	 statue sur pièces mais les demandeurs  

	 peuvent demander à être entendus. Dans ce  
	 cas, les convocations sont envoyées un  
	 mois en avance pour permettre au demandeur  
	 de mettre à jour son dossier. 

Evoquons maintenant les audiences. La Commission 
des Dispenses de Cotisations siège tous les jours 
avec 3 chambres francophones et 1 chambre 
néerlandophone. Avec 20 dossiers par audience, 
cela fait 160 dossiers par jour !

Et cela nous amène à parler 
de nos efforts de rattrapage. 
Pendant des années, nous avons 
traité 19.000 dossiers environ. 
En 2009, nous en avons traité 
22.000 ; en 2010 et en 2011, 
25.000. En 2012, nous en avons traité 38.000, soit 
une augmentation de 53 % ! Ceci nous a permis de 
résorber tout le retard accumulé.

Comment sommes-nous arrivés à un tel résultat ? 
L’explication est double : nous avons eu davantage de 
magistrats pour siéger et notre personnel a répondu 
présent à une demande d’effort exceptionnel, 
temporairement au détriment d’autres tâches moins 
prioritaires.

  En ce qui concerne les Présidents de la  
	C ommission. La législation a été adaptée pour  
	 assouplir les conditions de leur nomination et  
	 un budget a été obtenu pour que nous  
	 disposions de moyens pour organiser le  
	 nombre d’audiences nécessaires pour  
	 absorber le retard. Nous avons été  
	 proactifs pour recruter des présidents, par  
	 des publications et en prenant nous-mêmes  
	 contact avec les Tribunaux, les Barreaux,   
	 les Unions professionnelles, etc. Leur  
	 nombre est ainsi passé à 42, permettant  

		 d’organiser 1.700 audiences en 2012 (près  
		 de 70 % en plus). 

  En ce qui concerne notre personnel. Nos  
		 agents sont bien conscients de la finalité  
		 de leur travail et de leur rôle social. Il y a eu,  
		 au sein des équipes, une meilleure  
		 collaboration, avec plus d’entraide. L’effort  
		 a été très soutenu, jusqu’au bout : nous  
		 avons planifié autant d’audiences que  
		 possible durant toute l’année, même dans  
		 les périodes de vacances.

C’est ainsi que nous avons tenu nos promesses : 
ramener le délai de traitement de 13 mois à moins 
de 6 mois. Le « gros effort » est derrière nous. Un 
des défis en 2013 sera de prendre au moins autant 
de décisions qu’il n’y aura de requêtes introduites.
Nous ne nous préoccupons pas que de quantités. La 
qualité est également un critère essentiel. 

  Notre système « Dispensa » va être  
		 sérieusement modernisé : les données de  
		 la CAS seront directement enregistrées  
		 dans la base de données et exploitables. 

   Nous avons conçu pour nos agents un manuel  
		 leur permettant de compléter eux-mêmes  
		 le dossier (ce qui offre un gain de temps). S’il  
		 manque un bilan, par exemple, plutôt que de  
		 le réclamer au demandeur on peut  
		 éventuellement le trouver auprès d’une  
		 administration. Le manuel indique  
		 ce qu’est un dossier complet, comment le  
		 compléter utilement et où trouver soi-même  
		 les informations ».

 Contact : eric.vanbrabant@minsoc.fed.be 
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3.2. Recours contre les décisions de
la Commission des dispenses de cotisations
Les travailleurs indépendants qui contestent les décisions de cette Commission 
peuvent introduire un recours auprès du Conseil d’État (voir 4.4.1 page 44). Notre 
SPF rédige les mémoires en réponse au nom de l’État belge, dans lesquels il 
expose le point de vue de l’autorité.

En 2012, 68 recours ont été introduits devant le Conseil d’État ; ce qui représente 
une augmentation de 47,7% de recours par rapport à 2011. Contrairement à 
la jurisprudence antérieure, un Tribunal du Travail s’est déclaré également 
compétent pour connaître de tels recours. Quatre autres actions ont été 
introduites en 2012 devant d’autres juridictions du travail. Par ailleurs, un pourvoi 
en cassation a été introduit en 2012 par le SPF contre une décision par laquelle 
la chambre néerlandophone du Conseil d’État s’est déclarée incompétente.

Notre SPF traite également les questions des travailleurs indépendants relatives 
aux conséquences juridiques des décisions de la Commission et les demandes 
de rectification d’erreurs formelles ou de contenu dans les décisions.

 Contact : eric.vanbrabant@minsoc.fed.be

Pierre Dandois et Eric Quintens, président la Commission 
de dispense des cotisations.

68 recours ont été introduits devant le Conseil 
d’Etat soit une augmentation de 47.7%.
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Nombre de demandes d’application de l’article 17 du Règlement 
1408/71 en 2012 

Nombre de demandes d’application de l’article 16 du Règlement 
883/04 en 2012

3.3. Détachement de travailleurs indépendants 
Notre SPF traite les demandes de dérogation à la législation de sécurité sociale 
applicable aux indépendants (article 17 du Règlement n° 1408/71 et article 16 
du Règlement n° 883/04).

On distingue 3 catégories de dossiers : 

 Contact : katrijn.Devos@minsoc.fed.be

la régularisation de 
situations dans lesquelles 

des cotisations sociales 
ont été payées dans le 
mauvais Etat membre

la prolongation 
d’un détachement

les autres situations

23 demandes 
en vue d’être 

assujetti à la législation 
de sécurité sociale

d’un autre 
Etat membre

13 demandes 
en vue d’être 

assujetti à la législation 
de sécurité sociale

d’un autre 
Etat membre

aucune demande
en vue d’être
assujetti à la 

législation bege de 
sécurité sociale

5 demandes
en vue d’être
assujetti à la 

législation bege de 
sécurité sociale

23 demandes
d’application
de l’article 16

18 demandes
d’application
de l’article 17
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Portail belgo-néerlandais consacré au travail frontalier

Dans le cadre d’un meilleur service au citoyen, le SPF a collaboré, sous les auspices du 
BENELUX, à l’élaboration du portail belgo-néerlandais consacré au travail frontalier.

 Contact : hendrik.hermans@minsoc.fed.be

4. Citoyens
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5.1. Dispense de cotisations sociales pour des 
travailleurs spécifiques
Certains employeurs du secteur public et socio-culturel peuvent, au même titre que les 
organisateurs d’évènements sportifs, obtenir une dispense de cotisations sociales pour 
des travailleurs spécifiques. Cette mesure est connue sous la dénomination « article 17 »  
(de l’AR du 28 novembre 1969 relatif à la sécurité sociale). Le travailleur ne peut être 
occupé plus de 25 jours calendrier par an sous le régime de l’article 17. Pour obtenir la 
dispense l’employeur doit au préalable déclarer l’occupation à la DG Inspection sociale du 
SPF. Cette déclaration d’occupation doit dorénavant être effectuée par voie électronique.

 Contact : marc.hubin@minsoc.fed.be

5.2. Demandes de grâce
Les employeurs, mais aussi leurs préposés ou mandataires, qui se sont vus infliger des 
sanctions civiles ou pénales parce qu’ils n’ont pas respecté la législation sociale peuvent 
obtenir une réduction ou une suspension de leur peine. En vertu de l’article 110 de la 
Constitution, le Roi peut en effet faire grâce de toute peine ou d’une partie.

Notre SPF examine ces demandes de grâce et remet un avis au ministre compétent sur 
la base de ces demandes. Nous garantissons la préparation des projets d’arrêtés royaux 
qui acceptent ou refusent la grâce. Ce projet d’AR est ensuite présenté par le ministre 
compétent ou le ministre de la Justice à la signature du Roi, qui prend la décision finale.

 Contacts : nora.bougata@minsoc.fed.be & karin.dens@minsoc.fed.be

5. Entrepreneurs & employeurs

Les employeurs dans le secteur socio-culturel et 
les organisateurs des évènements sportifs peuvent 

profiter des dispenses de cotisations sociales.
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6.1. Octroi des statuts, des pensions, des rentes et 
des avantages
Après la Première Guerre mondiale, l’État belge a introduit une règlementation pour 
indemniser les citoyens ayant subi des dommages physiques à cause de faits de guerre. 
Après la Seconde Guerre mondiale, les mérites des civils furent, tout comme ceux des 
militaires, honorés officiellement. En 2012, plus 20.000 victimes civiles de la guerre 
bénéficient encore d’allocations et d’avantages octroyés par notre SPF. 

A. Demandes de statuts de reconnaissance nationale

Les civils, ayant eu des mérites sur le plan patriotique ou souffrant d’une invalidité suite 
à un fait de guerre, peuvent obtenir un ou plusieurs statuts de reconnaissance nationale 
pour lesquels la DG Victimes de la Guerre est compétente (prisonnier politique, déporté 
au travail obligatoire, réfractaire au travail obligatoire, résistant civil, résistant au nazisme, 
résistant par la presse clandestine, incorporé de force dans l’armée allemande, pêcheur 
marin, enfant juif caché, invalide civil et les personnes ayant dû rejoindre un Centre de 
Recrutement de l’Armée belge). 

En 2012, 94 décisions ont été prises en matière de statuts.

 Contact : statuts@minsoc.fed.be 

B. Demandes de pensions d’invalidité

Les pensions d’invalidité sont allouées aux personnes ayant subi une atteinte à leur 
intégrité physique suite à un fait de guerre. Font également partie de cette catégorie, les 
enfants juifs cachés, gardant des séquelles psychologiques de leur vie dans la clandestinité 
durant la guerre. Au cas où le titulaire d’une pension décède, le conjoint survivant peut 
obtenir, à certaines conditions, la pension dite de réversion. 

En 2012, 119 nouvelles pensions ont été versées.

 Contact : pension@minsoc.fed.be 

119 nouvelles
pensions d’invalidité

ont été versées

94 décisions 
prisent en matière 

de statut de 
reconnaissance

nationale

2O.OOO victimes
de la guerre 

civile

6.	Victimes de la Guerre
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E. Avantages divers

Notre SPF a délivré, en 2012, 731 attestations pour l’obtention de la gratuité 
des transports en commun, pour le remboursement du ticket modérateur ou 
pour des avantages fiscaux divers.  

F. Base de données électronique Victory

Victory est une base de données donnant accès à de nombreuses informations 
issues des dossiers statuts de reconnaissance nationale, des dossiers pensions 
d’invalidité et des rentes en cours de payement. Cet outil permet de traiter les 
demandes dans les meilleurs délais, sans retourner au dossier papier. 

En 2012, 381.442 dossiers sont accessibles dans la base de données.

 Contact : Therese.briquemanne@minsoc.fed.be 

C. Rentes

Notre SPF traite :

En 2012, 434 nouvelles rentes ont été versées.

 Contact : renteloidu11avril2003@minsoc.fed.be 

D. Exonération d’impôts allemands sur les pensions des anciens 
travailleurs forcés

En vertu d’un accord belgo-allemand, les pensions versées par l’Allemagne sont 
imposables dans ce pays. Une modification légale récente permet au fisc allemand 
de taxer les pensions, mêmes celles payées à l’étranger, avec effet rétroactif en 
2005. À ce titre, les anciens déportés au travail obligatoire étaient également taxés 
alors qu’ils avaient été contraints au travail obligatoire par l’occupant allemand. 
Face à la réprobation générale suscitée par une telle mesure, le fisc allemand a 
revu sa position. Les pensions et rentes de guerre des personnes suivantes sont 
désormais exonérées (à condition toutefois qu’elles bénéficient d’un statut belge 
de reconnaissance nationale) : les travailleurs déportés pour le travail obligatoire, 
les incorporés de force dans l’armée allemande, les déportés juifs, les prisonniers 
de guerre et les prisonniers politiques. L’exonération est accordée sur base de 
listes nominatives établies par la DG Victimes de la Guerre. Pour les personnes ne 
figurant pas sur les listes, des recherches dans les archives permettent souvent 
de trouver la preuve du parcours de guerre allégué. 

En 2012, 1.323 attestations ont été délivrées. 

 Contact : statuts@minsoc.fed.be 

Mariette Van Daele, qui a retrouvé, grâce au SPF, des informations 
sur son père mort pendant la 2e Guerre mondiale.

les demandes de rentes 
de déportés et de 

réfractaires au travail 
obligatoire, de résistants 

au nazisme

les demandes de 
rentes de veuves

les demandes de rentes aux victimes 
des mesures de persécutions raciales



« Le projet dont je vais parler concerne l’ « exonération 
des pensions allemandes ». De quoi s’agit-il ? 
L’Allemagne a décidé, en 2012, d’imposer les pensions 
qu’elle verse à des personnes à l’étranger et de le faire 
avec rétroactivité (au 1er janvier 2005). Cette nouvelle 
disposition ne fait pas de distinction entre les pensions 
civiles ou de guerre.

Tout travailleur en Allemagne a versé des cotisations 
et, à la fin de sa carrière, peut recevoir une pension. Oui 
mais il y a aussi des déportés pour le travail obligatoire, 
qui n’ont pas eu le choix ! Cette taxation d’anciens 
déportés a suscité une vive émotion et l’Allemagne, 
priée de revoir sa copie,  a accepté, dans un premier 
temps, d’exonérer les victimes des persécutions 
nationales-socialistes, enregistrées sur ses listes. Ceci 
ne résolvait pas le problème de tous les déportés. 

Thérèse BRIQUEMANNE, de la DG Victimes de la guerre, nous explique comme le SPF Sécurité 
sociale a réagi adéquatement au projet de taxer d’anciens déportés.

Exonération de la nouvelle taxe 
sur les pensions versées par l’Allemagne  



La DG Victimes de la Guerre a, dès lors, proposé, en 
collaboration avec le SPF Finances, de transmettre 
aux autorités allemandes sa propre liste de déportés 
(ceux reconnus par la Loi du 7 
juillet 1953). Malheureusement, 
cette liste de 53.000 personnes 
reconnues, titulaires ou ayant-
droits, ne permettait pas de 
savoir si l’intéressé était en vie 
au 1er janvier 2005   (début du 
nouveau système de taxation 
allemand) et ce, en l’absence de lien avec le Registre 
national. 

Nous avons alors établi une liste des bénéficiaires 
d’une rente en 2012, soit environ 11.000 personnes. 
Notre Service ne pouvait cependant pas fournir une 
liste exhaustive de toutes les personnes concernées 
par l’exonération, certaines personnes étant 
reconnues mais ne percevant pas de rente. 

L’Allemagne a décidé que l’exonération ne serait 
pas accordée d’office mais devait faire l’objet d’une 
demande expresse. Le SPF Finances a publié sur 
son site Internet un communiqué de presse avec 

une adresse mail spécifique 
pour nous joindre. Nous avions, 
en effet, élaboré un plan de travail 
pour traiter toutes les demandes 
d’aide qui nous parviendraient 
dans un délai de 15 jours.

Si la personne est sur la liste (des 11.000) ou si elle 
est reconnue comme déportée au travail obligatoire 
par notre service, nous lui envoyons le formulaire 

qui lui permet de demander 
l’exonération, éventuellement 
accompagné de l’attestation 
de reconnaissance qui lui 
permet de prouver son statut. 
Le formulaire d’exonération est 
en allemand (pour permettre 
à l’administration allemande 

de traiter le dossier) avec traduction partielle des 
rubriques en français ou en néerlandais (pour 
permettre au citoyen belge de remplir les rubriques 
adéquatement).

Pour les autres, nous procédons à des recherches 
dans les archives et fournissons au citoyen, le cas 
échéant, les copies des documents. 

Toutes les personnes reconnues par notre service 
ont pu, grâce à notre méthode de travail, bénéficier 
d’une réponse rapide afin d’obtenir l’exonération. 
Nous avons reçu environ 1.600 demandes (60 % de 
néerlandophones, 40 % de francophones).

Par après, l’exonération a été étendue à d’autres 
catégories de personnes : les incorporés de force 
dans l’armée allemande, les prisonniers politiques, 
les prisonniers de guerre et les déportés Juifs. 
Précisons que les démarches visant à obtenir 

l’exonération peuvent encore être effectuées après 
le payement de la taxe (si les critères sont remplis). 
Nous avons spontanément établi et transmis à 
l’administration allemande une nouvelle liste 
reprenant les personnes en vie et bénéficiant d’une 
pension ou d’une rente, soit 37.000 personnes.

Dans ce projet, ce que l’on peut 
mettre en évidence, c’est que les 
autorités allemandes ont pris une 
décision ayant un impact financier 
important sur nos bénéficiaires. 
Nous avons réagi de façon 
proactive : nous avons établi des listes, nous avons 
aidé les citoyens en mettant au point un formulaire 
pratique, nous avons fait connaître notre offre dans 
la presse et sur Internet et nous avons adapté notre 
travail pour faire face aux demandes d’aide. Cela a 
été une priorité pour nous, en 2012, puis, au fur et 
à mesure du traitement des dossiers, une activité 
plus accessoire.

Je suis très heureuse que notre équipe ait pu aider 
les citoyens de façon rapide et concrète. Nous avons 
reçu énormément de remerciements ! »

 Contact : statuts@minsoc.fed.be (F) ou 
		               statuten@minsoc.fed.be (N)

« Je suis très heureuse 
que notre équipe ait pu 
aider les citoyens de façon 
rapide et concrète ».
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6.2. Gestion et conservation de documents 
de guerre
La DG Victimes de la Guerre gère et conserve 13 kilomètres d’archives qui se 
répartissent en deux catégories : 	

  les dossiers individuels de citoyens impliqués dans la Seconde Guerre  
	 mondiale (documents administratifs et pièces historiques) ;

  la documentation générale sur des thèmes spécifiques comme le  
	 travail obligatoire et volontaire, les bureaux de mise au travail, les camps  
	 de concentration en Allemagne et dans les territoires occupés, les prisons  
	 belges, la résistance, la persécution des Juifs de Belgique, l’administration  
	 militaire allemande, le rapatriement, la recherche des disparus et les  
	 procès d’après-guerre.

Moyennant certaines conditions d’accès, ces sources historiques sont mises 
à la disposition : 

  d’administrations ou d’institutions officielles, le plus souvent dans le  
	 cadre d’un programme de dédommagement ;

 des victimes de la guerre et des membres proches de leur famille ;
 des chercheurs dépendants d’une institution scientifique reconnue. 

 Contact : archidoc@minsoc.fed.be 

654 demandes 
de consultations

1.332 demandes
de recherches

Demandes de
documents traitées

en 2O12
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6.2.1. Projets d’informatisation

La DG Victimes de la Guerre a mené plusieurs projets d’informatisation de 
données, afin d’améliorer l’efficacité des recherches historiques. Plusieurs 
fichiers sont encodés ou en cours d’encodage dans le logiciel de collections 
Musnet : 

  le fichier « matières » contenant les références des archives qui  
	 composent la documentation générale ;

  le fichier des dossiers personnels « SDR » (dossiers nominatifs contenant  
	 des documents historiques et administratifs) ;

  les monographies et les articles des périodiques dépouillés.

Fin 2012, la base de données comptait :

 Contacts : alexandra.matagne@minsoc.fed.be & marie.lejeune@minsoc.fed.be

6.2.2. Projets de conservation

Afin de garantir au mieux la conservation et l’accessibilité de ses archives, les 
dossiers individuels des prisonniers de la Citadelle de Huy ont été encodés et 
conservés dans du matériel non acide. Au total, 2.337 dossiers ont été traités. 

 Contact : marie.lejeune@minsoc.fed.be 

24.945 fiches « matières»

18.OOO articles de périodiques

194.473 dossiers personnels

1.O88 monographies
La DG Victimes de la Guerre a mené plusieurs 

projets d’informatisation de données, afin 
d’améliorer l’efficacité des recherches historiques.
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Pour 2012, les chiffres suivants sont à signaler : 

 Contacts : alexandra.matagne@minsoc.fed.be ou marie.lejeune@minsoc.fed.be

6.2.3. Projet de numérisation et de conservation

Dans l’objectif d’assurer la conservation du fichier de la persécution et de 
la déportation des Juifs et des Tziganes de Belgique et de rendre ce fonds 
documentaire accessible aux familles et aux chercheurs, le fichier est numérisé, 
encodé et conservé dans du matériel non acide. 

La numérisation de l’ensemble du fichier s’est achevée en mai 2012. Les 
documents numérisés font l’objet d’un second contrôle-qualité afin de proposer 
des images de la meilleure qualité possible. 

L’emballage du fichier dans du matériel prévu pour la conservation à long terme 
s’est poursuivi en 2012. 

6.748 dossiers-fiches encodés 
(soit 68.423 depuis 2OO7)

8.238 dossiers-fiches scannés 
(soit 68.423 depuis 2OO7)

1O.O76 dossiers-fiches 
conditionnés 

(soit 53.988 depuis 2OO7)
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Les fonds du Comité de Défense des Juifs 

Le Comité de Défense des Juifs (CDJ), fondé en 1942, est une organisation de 
résistance dont la section « enfance » avait pour but de sauver les enfants juifs 
de la déportation, en leur trouvant des lieux d’accueil dans des familles ou des 
institutions. Afin de tenir à jour les données des enfants, les fausses identités 
et les lieux de cache ont été inscrits dans plusieurs carnets, sous la forme de 
codes. Un fichier nominatif reprenant uniquement les fausses identités, les 
codes et les périodes de cache a également été créé. Le système des carnets 
a encore été utilisé après la guerre par l’Aide aux Israélites Victimes de la 
Guerre, successeur du CDJ. 

Au total, la DG Victimes de la Guerre possède 26 carnets et 2.555 fiches. Les 
fiches avaient été numérisées voici quelques années. Les carnets ont, quant à 
eux, été scannés et emballés en 2012 dans du matériel non acide. Les images 
numérisées permettent d’établir plus rapidement des attestations. Elles sont 
désormais accessibles aux anciens enfants cachés et à eux-seuls (afin de 
garantir la protection de leur vie privée). Les chercheurs ou les membres des 
familles, s’ils sont munis d’une procuration de la part des victimes, auront 
également accès à cette documentation. 

 Contact : marie.lejeune@minsoc.fed.be

6.3. Octroi de subsides

6.3.1. Associations patriotiques

16.000 € de subsides ont été accordés à 14 associations patriotiques pour 
soutenir leurs diverses activités (journées d’étude, pèlerinages, expositions,…) 
de travail de mémoire et d’aide aux victimes de la guerre. Ces subsides sont 
octroyés après examen des dossiers introduits par les associations, en tenant 
compte de leur importance, de leurs objectifs et de leurs activités sociales. 

6.3.2. IV-INIG

L’Institut des Vétérans-Institut National des Invalides de guerre, Anciens 
Combattants et Victimes de guerre (IV-INIG) a pour mission principale le 
remboursement des soins médicaux aux victimes de la guerre. L’Institut est 
également chargé de transmettre la mémoire de guerre. L’État belge octroie 
chaque année une subvention à l’IV-INIG pour lui permettre de remplir ses 
différentes missions, subvention qui est inscrite au budget de notre SPF. La DG 
Victimes de la Guerre veille à ce que ce budget soit mis à disposition dans les 
délais et en respectant les prescriptions légales. Le montant est de 33.927.807 €.

 Contact : genevieve.lurquin@minsoc.fed.be

Le SPF possède des données sur des enfants juifs 
cachés pendant la guerre, comme leurs fausses 

identités, les périodes et les lieux de cache. 



90

Il n’est pas toujours aisé de comprendre les évolutions continues de la sécurité sociale ainsi 
que la structure institutionnelle particulièrement complexe. Le fonctionnaire d’information 
traite les questions des citoyens ou des membres du personnel qui ignorent quelle personne 
ou quel organisme est compétent(e) pour répondre à leur demande. 

Le fonctionnaire d’information (actuellement une équipe de deux personnes) oriente les 
personnes vers le service ou la personne, au sein du SPF ou en dehors, qui est le/la plus 
apte à fournir l’information souhaitée. Dans certains cas, il fournit une réponse au niveau 
du contenu, plus particulièrement lorsqu’il s’agit d’une question simple ou d’ordre général.

Nombre de contacts avec des citoyens ou des agents

Demandes par téléphone  3.000 

Demandes par courrier électronique  2.800 

Demandes complémentaires suite à des réponses fournies  400 

Appels par téléphone mobile en dehors des heures de travail  200 

Plaintes  100

Courriers postaux ou visites  20 

7.	Un service direct pour tous nos usagers : 
    le fonctionnaire d’information
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Il formule des propositions pour :

Il traite également les plaintes (environ 80) envoyées aux adresses 
plainte@minsoc.fed.be & klacht@minsoc.fed.be. 

Le fonctionnaire d’information du SPF Sécurité social peut être joint via :

  Téléphone : 02/528.60.31

      Téléphone mobile : 0477/84.86.64 (uniquement en cas d’urgence)

@   Courriel : social.security@minsoc.fed.be

  Courrier postal : SPF Sécurité sociale, Finance Tower, 3ème étage,  
             Boulevard du Jardin Botanique 50 bte 100, 1000 Bruxelles

Les questions posées se ventilent comme suit :

Les questions sont traitées en néerlandais (plus de 50%), en français (moins de 
40%), en anglais (environ 10%) et en allemand (environ 1 %).  Le fonctionnaire 
d’information  s’efforce de formuler une réponse dans les cinq jours ouvrables 
qui suivent la demande.

Le fonctionnaire d’information coordonne également l’actualisation annuelle 
de la brochure « Tout ce que vous avez toujours voulu savoir sur la sécurité 
sociale » (en français, en néerlandais, en anglais et en allemand). 

optimiser les flux 
d’information au sein 

du SPF
améliorer les sites internet 
du SPF et du Portail 
de la Sécurité sociale

accroître l’accessibilité 
téléphonique du SPF

25% ont été transmises 
aux institutions publiques 
de sécurité sociale 

6O%  s’adressaient aux 
services d’encadrement 

et aux directions 
générales du SPF

1O% ont été transmises à 
d’autres institutions publiques 
belges (fédérales et non 
fédérales) 

moins de 5%  ont été transmises à des 
institutions non publiques belges et à 

des institutions internationales

http://socialsecurity.fgov.be/docs/fr/publicaties/alwa/alwa2013_jan_fr.pdf
http://socialsecurity.fgov.be/docs/fr/publicaties/alwa/alwa2013_jan_fr.pdf




Axe 3
Lutte contre la fraude sociale

Le rôle de notre SPF dans la lutte contre la fraude sociale est très varié. D’une part, nous 
menons des actions de contrôle très concrètes afin de garantir l’application correcte de 
la législation de sécurité sociale. D’autre part, nous mettons à profit le savoir-faire en 
matière de fraude sociale au sein d’un réseau d’experts afin de prendre des initiatives et 
de soutenir : 

  la mise en place de coopérations internationales entre services d’inspection ;
  la sensibilisation des instances de l’UE aux initiatives belges ;
  la participation active de la Belgique à des projets de l’UE ;
  la réalisation d’études consacrées aux phénomènes « économie souterraine » et  

            « travail au noir ».
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Le SPF Sécurité sociale contribue à la lutte contre la fraude sociale et le travail au noir. 
Nous veillons à la bonne application de la législation sociale par les employeurs. Ces 
contrôles concernent plus spécifiquement la déclaration à l’ONSS (Office national de 
sécurité sociale), les vacances annuelles (attribution des jours de vacances, calcul et 
paiement du pécule de vacances), les accidents du travail (souscription d’une assurance 
accidents du travail et déclaration des accidents survenus), les allocations familiales, 
l’assurance maladie et invalidité, l’occupation des travailleurs étrangers et le travail à 
temps partiel.

Outre les contrôles quotidiens menés auprès des employeurs et sur les lieux de travail, 
notre SPF est actif dans la lutte contre la traite des êtres humains. La lutte contre la 
traite des êtres humains et le travail au noir est menée en général en collaboration avec 
trois services d’inspection fédéraux : le service CLS (Contrôle des lois sociales) du SPF 
Emploi, Travail et Concertation sociale, le service d’inspection de l’ONSS et celui de l’ONEM. 
Ces différents services collaborent régulièrement, par l’intermédiaire du SIRS (Service 
d’information et de recherche sociale), organisation chapeautant l’ensemble des services 
d’inspection sociale fédéraux.

1.	Contrôle de l’application correcte 
	 de la législation sociale

Afin de mieux harmoniser ces activités, l’inspection 
sociale du SPF Sécurité sociale conclut des protocoles 

de collaboration avec ces services.

SIRS

ONEM

SPF
Sécurité 
sociale

SPF
Emploi

ONSS
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1.1. Les principales missions de notre Service 
d’Inspection sociale

  Contrôle de l’application correcte de la législation sociale (y compris la  
	 lutte contre la traite des êtres humains) et traitement des plaintes ;

   Information aux employeurs des dispositions légales et réglementaires ;
  Communication d’informations au public, entre autres, lors des  

	 permanences ;
  Participation active aux activités du Service d’information et de Recherche  

	 Sociale ;
  Mise en œuvre de protocoles de collaboration ;
  Signalement de lacunes ou de problèmes en matière de législation aux  

	 autorités politiques ;
  Collaboration à l’élaboration de nouvelles réglementations (ou de  

	 modifications de textes réglementaires) dans les domaines de  
	 compétences spécifiques du service ;

  Participation à la politique européenne en matière de lutte contre la  
	 fraude sociale ;

  Accords bilatéraux de coopération en matière de lutte contre la fraude  
	 transfrontalière.

1.2. Les contrôles en chiffres
Les contenus des dossiers traités sont relativement variés, comme il ressort 
du tableau ci-après :

Contenu Nombre 
de dossiers

% par rapport 
au nombre total 

de dossiers

Sécurité sociale 13.528 73,7%

Article 30bis1 132 0,7%

Article 17– Secteur socioculturel2 46 0,3%

Déclaration immédiate emploi 10.693 58,2%

Sécurité sociale étrangers 729 4,0%

LIMOSA 271 1,5%

Accidents du travail 5.837 31,8%

Allocations familiales 159 0,9%

Assurance maladie et invalidité 710 3,9%

Documents sociaux 8.403 45,8%

Vacances annuelles 2.375 12,9%

Travail à temps partiel 5.349 29,1%

Permis de travail 1.508 8,2%

Séjour illégal 156 0,8%

Travailleurs indépendants 
étrangers – loi 19653 250 1,4%

Code Pénal - ECOSOC 111 0,60%

Divers 18 0,1%

1 L’art. 30bis de la loi du 27 juin 1969 a trait aux entrepreneurs enregistrés
2 L’art. 17 de l’AR du 28 novembre 1969 concerne la dispense pour les chefs et moniteurs  
      pendant les vacances scolaires (25 jours)
3 Loi du 19 février 1965 relative à l’exercice, par les étrangers, des activités professionnelles  
     indépendantes
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Origine Missions 
reçues %

Auditorat général & Auditorat du travail 2.581 14,06

Procureur du Roi & Juges d’Instruction 43 0,23

Greffes : communication de jugements4 445 2,42

Service public fédéral Sécurité sociale5 2 0,01

Service public fédéral Emploi, Travail et 
Concertation sociale 5.274 28,74

Service public fédéral Finances 541 2,95

Commission d'enregistrement des 
entrepreneurs 138 0,75

O.N.S.S. 96 0,52

O.N.E.M. 112 0,61

Institutions publiques de sécurité sociale 
(Caisses de vacances, allocations familiales, 
INAMI, INASTI)

13 0,07

Institutions coopérantes de sécurité sociale 
(Mutualités, Secrétariat social, Assurance 
Accidents travail)

15 0,08

SIRS + Protocoles (2003 – TEH – transport) 6.665 36,31

Syndicats 679 3,70

Particuliers & autres 1.190 6,48

Autres Administrations 241 1,31

Anonyme 324 1,76

TOTAUX 18.359 100,00

4 Jugements communiqués pour information à l’Inspection en vue de vérifier si l’employeur se  
      conforme à celui-ci
5 Y compris enquêtes à l’initiative du service

36.31% des missions sont effectuées à la 
demande de la SIRS ou via les protocoles.
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Enfin, le tableau suivant fait apparaître qu’en 2012, encore, la plupart des 
employeurs qui ont été contrôlés relèvent des secteurs HORECA, de la 
construction, du commerce de gros et de détail, de la réparation de véhicules 
et d’autres articles personnels.

Origine Nombre de 
contrôles

Proportion 
par rapport 

au nombre de 
contrôles (%)

Agriculture – chasse – sylviculture - pêche 
– aquaculture 464 2,53

Industrie extractive : houille, pétrole, 
gaz naturel, minerais, pierres et sable, 
services de soutien 

10 0,05

Industrie alimentaire,  boissons, tabac 689 3,75

Industrie textile – habillement – fourrure 
– cuir – maroquinerie – chaussures - 
fabrication d'articles en bois - papier 
et carton – imprimerie - reproduction 
d'enregistrements

147 0,80

Industrie pétrolière, chimique, 
pharmaceutique; caoutchouc, plastique, 
pesticides, détergents, colles

57 0,31

Sidérurgie – métallurgie - fabrication, 
réparation de machines, de véhicules, 
de moteurs, d’appareils électriques, 
informatiques, instruments optiques 
et médicaux, menuiserie métallique, 
meubles, articles de sport et jouets, 
matériel nucléaire, armes

523 2,85

Production et distribution d'électricité, 
de gaz, de vapeur, d'eau. Récupération, 
collecte, traitement et élimination de 
déchets

69 0,38

Construction – démolition – forages - 
promotion immobilière 3.819 20,80

Commerce de gros et de détail (carburants 
inclus), entretien et réparation de 
véhicules et d'autres articles personnels

3.572 19,46

Transports – entreposage - poste et de 
courrier - manutention 748 4,07

Hôtels – restaurants – traiteurs – cafés - 
discothèques 4.411 24,03

Information – Communication – Agence 
de presse – Édition - Cinéma, Radio 
– Télévision – Télécommunications - 
Informatique

278 1,51

Intermédiaires financiers – Assurances – 
Crédit – Activités immobilières – Activités 
connexes

234 1,28

Activités spécialisées : juridique, 
comptabilité, architecture, ingénierie, 
recherche, publicité, photographie, études 
de marché, vétérinaire, traducteur 
Activités de services administratifs : 
agence de voyage, soutien aux entreprises, 
location de véhicules et de machines, 
nettoyage

1.706 9,29

Administration publique – Enseignement 
– Soins de santé – Action sociale – 
Organisations syndicales – Organisations 
religieuses - Arts, spectacles, loisirs 
- Sport, détente et loisirs – réparation 
d'appareils à domicile – Autres services 
personnels , coiffure, services funéraires

1.427 7,77

Activités des ménages – services de 
personnel domestique 137 0,75

Organisations et organismes 
extraterritoriaux – Activités mal définies 68 0,37

TOTAUX 18.359 100,00
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1.3. Utilisation de techniques de recherche 
modernes
Le service Inspection sociale a bénéficié en 2012 d’un budget supplémentaire 
spécifiquement destiné au développement et à la mise en œuvre d’un instrument 
de datamining (extraction de données). Cet outil permettra d’établir des profils 
à risque des employeurs et de lutter ainsi de manière plus ciblée contre la 
fraude sociale. Grâce au datamining, le service pourra évaluer les employeurs 
pour lesquels le risque de fraude sociale est le plus élevé. Un pourcentage 
d’enquêtes bien déterminé pourra ainsi être harmonisé et préparé à l’aide des 
informations obtenues de la sorte.

Un premier projet expérimental concret a livré des résultats extrêmement 
positifs. Il a été décidé de développer ce projet, de l’étendre à plusieurs secteurs 
et de le mettre en œuvre comme instrument opérationnel. Dans la mesure où 
les moyens financiers n’ont été définitivement affectés qu’à la fin de l’année 
2012, le projet se poursuivra en 2013 et sa mise en œuvre est attendue pour 
la fin de l’année. 
 

 Contact : gael.kermarrec@minsoc.fed.be

1.4. Ingénierie sociale et détachements 
frauduleux
Dans la lutte contre la fraude sociale, notre SPF se concentre plus particulièrement 
sur la fraude aux cotisations de sécurité sociale. 

1.4.1. Ingénierie sociale

Il s’agit de structures sophistiquées dans le cadre desquelles des montants 
sont injustement exonérés de cotisations à la sécurité sociale. La régularisation 
de ces dossiers (49 millions €) représente plus de la moitié du revenu total de 
toutes les régularisations.

 Contact: stefan.vanbeethoven@minsoc.fed.be

Le Datamining permet de lutter de manière 
plus ciblée contre la fraude.
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1.4.2. Usage abusif du statut social d’indépendant 
complémentaire

Il s’agit de personnes, ayant une activité salariée ou de fonctionnaire, qui 
exercent également une soi-disant activité (complémentaire) d’indépendant 
qui leur procure des revenus nuls ou négatifs. En 2010, plus de la moitié des 
indépendants à titre complémentaire déclaraient des revenus nuls ! Ils en 
profitent pour déduire ces pertes de leurs autres revenus. En définitive, cet abus 
a des conséquences fiscales et sociales étant donné, notamment, qu’aucune 
cotisation sociale n’est due dans ce type de cas alors que la gestion de ce genre 
de dossier implique un coût pour une caisse d’assurances sociales. Pour contrer 
cette fraude, l’accent est mis sur une meilleure collaboration entre les Caisses 
d’assurances sociales, l’INASTI et le SPF Sécurité sociale.

1.4.3. Occupation transfrontalière frauduleuse

La lutte contre l’occupation transfrontalière frauduleuse concerne les faux 
détachements, dans le cadre desquels les cotisations sociales versées pour les 
étrangers qui viennent travailler temporairement en Belgique sont inexistantes 
ou partielles. 

Pour lutter contre cette fraude transfrontalière, une task force a été créée avec 
pour mission spécifique le contrôle de l’occupation transfrontalière frauduleuse 
et la lutte contre le travail illégal. Des objectifs spécifiques ont été définis en 2012 
et 23 nouveaux collaborateurs sont entrés en service dans le but de renforcer 
les équipes de contrôle. 

 Contact : didier.vandenbranden@minsoc.fed.be

1.5. Attestation d’affiliation pour les 
travailleurs indépendants ressortissants 
de l’Union européenne
Depuis 2010, le SPF Sécurité sociale accentue sa lutte contre l’affiliation fictive. 
Dans ce but, en 2011, il a été demandé aux communes de ne pas accorder de 
droit de séjour sur la seule base de la production d’une attestation d’affiliation 
à une caisse d’assurances sociales. Une attestation spécifique et distincte 
devait leur être fournie.

Fin 2012, le SPF a diffusé une note technique aux caisses d’assurances sociales. 
Celle-ci incorpore de nouvelles conditions à celles existantes, en ce qui concerne 
la remise d’une attestation demandée par un travailleur indépendant non-belge 
en vue d’obtenir un permis de séjour. Il est notamment demandé de vérifier au 
préalable l’effectivité de l’activité professionnelle du demandeur.

 Contact : christian.dekeyser@minsoc.fed.be

23 nouveaux collaborateurs sont entrés en service 
dans le but de renforcer les équipes de contrôle.



« A propos d’un travailleur qui est occupé temporairement 
dans un État européen, la question est : dans quel 
État sera-t-il assuré en sécurité sociale ?  On note 2 
situations : le détachement et ce que nous nommons 
l’occupation simultanée sur le territoire de plusieurs 
Etats. Dans le cas du détachement, le travailleur est 
occupé en Belgique, maximum 2 ans ; il reste assujetti 
à la sécurité sociale en vigueur dans le pays de départ. 
L’occupation simultanée concerne un travailleur qui 
exerce son activité dans plusieurs États. 

Il existe de faux détachements. En effet, certains 
employeurs cherchent à choisir un État en particulier, 
dont la réglementation est plus favorable. L’organisation 
d’un tel « shopping » n’est pas autorisée. Le règlement 
(CE) n° 883/2004 fixe des conditions strictes pour 
connaître le pays dont la réglementation s’applique. En 
matière de travail transfrontalier, la mission de notre 
service d’inspection est de vérifier si les conditions 
d’engagement correspondent à celles figurant dans 
le Règlement.

Didier VAN DEN BRANDEN, Conseiller à la DG Inspection sociale, nous décrit le contexte 
d’installation de la toute nouvelle task-force du SPF (dont il est coordinateur).

La sécurité sociale et les situations 
d’occupation transfrontalière



On note 2 grandes situations (lors de la constatation 
d’une fraude) :

  Dans le premier cas, le travailleur a « peu  
	 à dire ». C’est le cas de secteurs tels que  
	 la construction, le nettoyage, le transport, …  
	 L’employeur désigne l’État en fonction du  
	 taux de cotisations pratiqué. On trouvera ici  
	 les délocalisations fictives (du siège social)  
	 plutôt vers des États d’Europe de l’Est, le  
	 Luxembourg, le Portugal, l’Irlande, …

  Dans le second cas, le travailleur a la  
	 possibilité de négocier. C’est le cas des  
	 consultants (ICT, gestion, …), etc. L’État est ici  
	 choisi en fonction du rapport entre  
	 les cotisations et les prestations dans une  
	 négociation entre le travailleur et l’employeur.  
	 Sont concernées des États telles que la  
	 Suisse, la Grande-Bretagne, Gibraltar,  
	 l’Espagne, …

Pour lutter contre ce problème, nous avons créé 
une task-force en 2010. Du côté francophone, une 
quinzaine de nouveaux 
agents ont été recrutés en 
2012.  Parmi ceux-ci, 5 ont 
été affectés à la lutte contre 
la fraude transfrontalière, 
et, après une formation de 
6 mois, ils sont à présent 
opérationnels dans nos 
différents bureaux régionaux (où l’on trouve 
désormais 2 ou 3 équivalents temps-plein pour cette 
matière spécifique).

Pourquoi une task force? Parce que le phénomène 
a pris de l’ampleur et est devenu complexe. On 
le rencontre maintenant sur tous les chantiers 

contrôlés ! Nos priorités en 2012 concernaient le 
secteur de la viande (abattoirs), des transports et 
le portage salarial. Le secteur de la construction 
est concerné (de façon transversale, par tous les 
services d’inspection).

Cette compétition sociale et fiscale entre les Etats 
de l’Union ne trouverait-elle pas une solution dans 
l’harmonisation des différentes réglementations ? 
Lors de la construction de l’Europe, il y avait deux 
visions : celle consistant à voir une intégration 
de la sécurité sociale dans toute l’Union et celle 
consistant à dire que la solidarité est plutôt une 
question nationale. Cette dernière option a été 
retenue. En effet, à l’origine, il n’y avait que 6 
États membres, avec des systèmes assez proches. 
Ce choix a eu pour conséquence que l’Union 
Européenne n’est pas compétente pour légiférer 
en matière de sécurité sociale. Par contre, l’Union 
permet une libre circulation des travailleurs. La 
fraude transfrontalière n’est pas neuve, elle suit 
le processus d’élargissement de l’Union ; elle est 
liée au fait que le niveau de protection sociale et 

de rémunération est fort 
différent entre les anciens 
et les nouveaux États. Cela a 
été le cas lors de l’intégration 
européenne des Etats du 
Sud et, maintenant, avec 
l’intégration des nouveaux 
États de l’est de l’Europe. 

Précisons que nos enquêtes concernent en majorité 
des employeurs d’États limitrophes.

C’est l’employeur qui est légalement responsable 
d’une bonne application de la sécurité sociale. 
Pour un travailleur transfrontalier, l’État de départ 
délivre un document très important : le formulaire 

A1.  L’État où l’emploi est exercé 
ne peut rien faire tant qu’il n’y a 
pas eu de retrait du formulaire 
par l’Etat de départ. Comment 
travaillons-nous ? Nous vérifions 

la situation administrative. S’il y a infraction, nous 
communiquons à l’État de départ la disposition du 
règlement à laquelle la fraude est rattachée. C’est 
une procédure assez lourde. Lorsque l’État de départ 
retire le formulaire A1, c’est notre législation qui 
s’applique avec, éventuellement, des sanctions 
civiles et pénales. 

En ce qui concerne le fonctionnement du Service, 
nous avons un système de formation continue. Toute 
la documentation utilisée par les collaborateurs est 
digitalisée et centralisée. Nous nous réunissons 
une fois par trimestre pour discuter ensemble des 
procédures et des cas. Les lettres d’information (au 
pays de délivrance du formulaire A1) passent par 
l’administration centrale ; cela me donne l’occasion 
de fournir éventuellement un feedback sur le dossier.

Notre dispositif permet d’être « présent » (plus de 
1.000 contrôles en 2012). Nous travaillons avec des 
objectifs très précis (par secteur d’emploi, par type 
de fraude, par région, …). Nous avons une présence 
constante sur les chantiers. Je note des progrès 
par rapport aux entreprises au siège social fictif au 
Portugal. Relevons aussi une amélioration, dans 
le secteur des transports avec des pays tels que 
la Lituanie ou la Slovaquie. Notre ambition est de 
rendre la fraude plus difficile et de la détecter plus 
tôt. De donner plus de visibilité au contrôle et à ses 
conséquences. »

 Contact :didier.vandenbranden@minsoc.fed.be

« Notre ambition est de 
rendre la fraude plus difficile 
et de la détecter plus tôt ».



102

2.1. Exécution des protocoles de collaboration
En vue d’une meilleure harmonisation des activités, le SPF Sécurité sociale 
conclut des protocoles de coopération avec les autres services d’inspection 
fédéraux actifs dans la lutte contre la fraude sociale (notamment le service 
Contrôle des lois sociales du SPF Emploi, Travail et Concertation sociale, le 
service d’inspection de l’ONSS et le service d’inspection de l’ONEM).

Relevons le protocole d’accord relatif à la lutte contre la fraude sociale grave 
et organisée, signé en 2010 par les ministres des Affaires sociales, de l’Emploi, 
des Indépendants, de l’Intérieur, de la Justice ainsi que le secrétaire d’État à 
la Coordination de la lutte contre la fraude, les représentants de l’ONSS, de 
l’ONEm et le directeur du SIRS. En vertu de ce protocole, les services concernés 
ont créé une cellule mixte permanente où sont échangés leurs expériences et 
know-how respectifs, de manière à pouvoir définir des variables pertinentes 
utilisables pour la constitution d’un datamining et engager une lutte efficace 
contre la fraude sociale grave et organisée.

2.2. Participation active aux activités du SIRS
Le Service d’information et de recherche sociale (SIRS) est un organe de 
coordination qui soutient les services d’inspection sociale fédéraux dans leur 
lutte contre le travail illégal et la fraude sociale. Le SIRS dépend directement des 
Ministres des Affaires sociales, de l’Emploi, des Indépendants et de la Justice, 
ainsi que du Secrétaire d’État à la Coordination de la lutte contre la fraude. Le 
SPF Sécurité sociale a contribué à l’exécution du plan d’action annuel du SIRS en 
mettant des moyens suffisants – principalement du personnel – à la disposition 
des cellules d’arrondissement pour les actions que celles-ci entreprennent. Le 
SPF préside également le Comité de direction de ce service.

2.	Coordination de la lutte au niveau belge

Le SPF Sécurité sociale conclut des protocoles de 
coopération avec les autres services d’inspection 

fédéraux actifs dans la lutte contre la fraude sociale.



103

2.3. Collège pour la lutte contre la fraude 
fiscale et sociale
En 2008, le Conseil des ministres a approuvé la mise en place d’un Collège pour 
la lutte contre la fraude fiscale et sociale. Ce Collège, présidé par le Secrétaire 
d’État à la Coordination de la lutte contre la fraude, est chargé de l’élaboration 
du plan annuel contre la fraude fiscale et sociale et du contrôle de son exécution. 
Les services publics qui jouent un rôle central dans la lutte contre la fraude 
participent à ses activités. Notre SPF en fait donc partie. Le Collège formule des 
propositions en vue de rendre plus efficace la coordination entre les différents 
services d’inspection. Il rédige des notes qui garantissent une application 
uniforme de la législation ainsi qu’une égalité de traitement des contribuables 
et des bénéficiaires. Il dégage des points d’action spécifiques et définit des 
actions prioritaires.

Le plan comporte un volet « coopération internationale » qui accorde plus 
d’attention à la fraude transfrontalière et à un meilleur échange international 
d’informations.

2.4. Fonction de « clignotant » :  
au niveau national et international
L’inspection sociale du SPF Sécurité sociale rédige chaque année un rapport 
destiné à l’OIT (Organisation Internationale du Travail) commentant les résultats 
obtenus. En outre, elle répond aux questions parlementaires ainsi qu’aux 
questions émanant de diverses institutions nationales et internationales. Elle 
rédige également des notes en matière de vacances annuelles, de travail à temps 
partiel, etc. Il s’agit ainsi de signaler aux responsables politiques les difficultés 
que pose la législation, ce qui peut parfois déboucher sur une adaptation de 
celle-ci.

Nadia Godts travaille comme inspecteur social au SPF Emploi. 
Elle est détachée à la cellule de support mixte 

« Fraude sociale grave et organisée ».
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3.1. Le Centre de connaissances « undeclared work »
Il accomplit entre autres les activités suivantes: 

  coordination des projets de recherche fondamentale au sujet de l’économie  
	 souterraine, du travail au noir et de la fraude sociale en Belgique ;

  consultance en matière d’indicateurs et de profils de fraude (également destinée  
	 aux autorités politiques et administratives) ;

  monitoring du contexte international de la recherche ;
  valorisation des résultats des projets finalisés (de pays européens et d’organisations  

	 partenaires). 

Contact: didier.verbeke@minsoc.fed.be & marc.morsa@minsoc.fed.be

3. Coordination de la lutte au niveau européen 
et international
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3.2. FERM (FRAUD ERROR RISK MANAGEMENT)
Le département Undeclared Work (UDW) du SPF a reçu, de la Commission 
administrative pour la coordination des systèmes de sécurité sociale, le 
mandat pour évaluer – grâce à méthodologie « F.E.R.M. » (Fraud and Error Risk 
Management model) - les 15 rapports nationaux déposés sur base volontaire 
par les États membres en matière de fraude et erreur. 

Le rapport d’évaluation produit par le département UDW (à partir des quinze 
rapports nationaux) a été présenté lors de la réunion du 17 octobre 2012. Il a 
pu fournir à la Commission administrative :

Grâce à ce travail, la Commission administrative a pris conscience de l’ampleur 
du phénomène et s’est engagée à ce que les suites utiles y soient réservées. 
La Commission a demandé au SPF d’élaborer un modèle pour assurer le 
rapportage de l’année 2013. La Commission européenne a pris les mesures 
pour rendre effectif le réseau des points de contact nationaux. C’est le citoyen 
européen qui en sort gagnant puisque en rendant la lutte contre la fraude sociale 
transfrontalière effective et efficiente, ce sont nos systèmes de sécurité sociale 
qui voient leur pérennisation assurée et les droits des citoyens garantis.

 Contact : didier.verbeke@minsoc.fed.be & marc.morsa@minsoc.fed.be

un aperçu exhaustif 
des thématiques de 

fraudes et erreurs 
rencontrées au sein 

de 15 Etats membres

les bonnes pratiques 
développées par certains Etats 
membres dans ce domaine

des pistes concrètes en vue de contrer 
ces problèmes de fraudes et d’erreurs





Axe 4
Capacités organisationnelles

Le SPF Sécurité sociale s’est toujours inscrit dans une logique d’amélioration permanente 
de son fonctionnement et de son organisation. Dans les années à venir, le SPF Sécurité 
sociale entend maintenir ses efforts afin d’améliorer sans cesse ses capacités internes et 
ce, dans le but de rendre un service toujours meilleur tant à ses clients qu’à ses partenaires. 
Pour ce faire, le SPF Sécurité sociale va lancer un certain nombre de projets transversaux, 
c’est-à-dire ayant pour objectif d’améliorer le fonctionnement de tous ses services et la 
réalisation de toutes ses missions. 
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Le SPF Sécurité sociale s’est porté volontaire pour conclure un contrat d’administration 
et a rédigé un premier projet (à usage interne) pour la période 2011 à 2013. Le contrat 
d’administration garantit la correcte exécution des missions qui sont confiées au SPF ; 
l’accent est mis sur la qualité et la rapidité des services rendus. Dans un cadre budgétaire 
pluriannuel, le contrat précise la manière avec laquelle notre SPF s’organise afin de 
fournir au citoyen ou à ses partenaires des services de qualité à moindre coût et fixe, 
pour ces mêmes services, des critères de qualité à respecter. Le contrat ne définit pas 
la politique sociale menée par notre Ministre ou le Gouvernement fédéral mais plutôt la 
manière dont notre SPF va participer à celle-ci, en exécutant les missions et les tâches 
qui lui sont confiées.

Faire vivre le contrat actuel

Durant l’année 2012, le SPF Sécurité sociale a poursuivi ses efforts afin de développer 
des instruments, des processus et des structures lui permettant de gérer au mieux ses 
projets et objectifs (une méthode pour l’établissement de priorités ayant été développée). 

Il s’agit :

  de la rédaction d’un modèle de fiche de projet commun ;
  de la mise en place d’un processus de suivi et d’adaptation du contrat (*),  
  de la rationalisation de nos indicateurs : afin de faciliter le suivi, un nombre limité  

	 de 5 à 6 indicateurs (ou projets essentiels) a été défini par département. 

(*) Le contrat doit pouvoir être adapté aux résultats obtenus ainsi qu’aux variations de 
l’environnement interne et externe du SPF (par exemple, les économies budgétaires). 
Chaque année, les résultats obtenus dans le cadre du contrat sont analysés ; les objectifs 
du contrat sont réadaptés et de nouvelles priorités sont fixées.

1.	Le contrat d’administration 
	 du SPF Sécurité sociale

Le contrat d’administration garantit 
la correcte exécution des missons 

qui sont confiées au SPF.
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Une organisation au carrefour de la politique sociale, offrant, de manière flexible, 
une expertise de référence et une dynamique d’innovation, en s’appuyant, en 
interne, sur une culture happy, sexy, « agile », transversale, apprenante et 
responsable.

Vu son environnement « VUCA » (Volatility, Uncertainty, Complexity, Ambiguity) 
et les restrictions budgétaires en cours, notre SPF n’a pas d’autre choix que 
d’augmenter, à moyen terme, sa flexibilité et ses capacités d’adaptation s’il veut 
toujours offrir et optimaliser son service à ses usagers et à ses partenaires 
conformément à la vision stratégique. En d’autres termes, le SPF s’est donné, 
comme objectif pour les années 2014 à 2016, d’augmenter son caractère  
« agile ». 

Pour cela, il concentrera ses actions autours de cinq grands chantiers : 

 
Ce cadre stratégique a été approuvé par le Comité de direction le 18 décembre 
2012. Le Comité de direction a émis le souhait de faire participer l’ensemble des 
collaborateurs à la mise en chantier de cette stratégie. L’implication active des 
collaborateurs et la rédaction des objectifs opérationnels concrets est planifiée 
au premier semestre 2013.
 

 Contact : amaury.legrain@minsoc.fed.be

Le futur du SPF : vision et stratégie pour le prochain contrat. 

Lors d’un séminaire stratégique tenu en novembre 2012, le Comité de Direction 
a défini ce que le SPF entend offrir au secteur de la sécurité sociale. Basée 
sur une description « VUCA » (Volatility, Uncertainty, Complexity, Ambiguity) 
de notre environnement, notre vision stratégique est une projection idéale de 
notre organisation et de nos services dans dix ans. Elle entend donner un sens 
et une direction à notre organisation.

L’objectif du SPF est d’offrir une approche centrée autour du citoyen et la 
maximalisation de ses droits sociaux, ainsi que des services avec valeur ajoutée 
pour nos partenaires : 

  en offrant une expertise de qualité en matière de sécurité sociale ;
  en créant une dynamique d’innovation au sein du secteur ;
  en étant un carrefour où les différentes expertises ou organisations se  

	 rencontrent dans le cadre de la préparation de la politique sociale ;
  en offrant un service flexible dans lequel le SPF sait s’effacer lorsqu’un  

	 partenaire offre une plus grande plus-value au secteur ou au citoyen.

Pour offrir un service de qualité au citoyen ou à nos partenaires, le SPF entretient 
une culture de travail :

  respectant les aspirations et les besoins individuels de chaque  
	 collaborateur, tout en les responsabilisant quant à leurs objectifs  
	 individuels ;

  sexy (attrayante, offrant un environnement de travail agréable et  
	 performant) ; 

  « agile » (développant notre capacité à s’adapter rapidement aux  
	 évolutions et à de nouvelles demandes du secteur) ;

  transversale (promouvant la collaboration entre services du SPF et  
	 avec nos partenaires) ;

  apprenante (promouvant, chez nos collaborateurs, un développement  
	 et un échange permanents de connaissances et d’information) ;

  responsable (promouvant notre responsabilité et la valeur ajoutée de  
	 nos actions vis-à-vis de la sécurité sociale, du secteur public et de la  
	 société en général).

la variabilité de 
ses ressources

l’échange d’information 
et de connaissance

une culture de travail 
humaine et tournée 

vers l’innovation

la collaboration 
interne entre 
les services

l’amélioration de 
ses processus
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2.1. Les principaux projets en matière de 
gestion du personnel

2.1.1. SEPP : Système d’exploitation du plan 
de personnel

Le SPF Sécurité sociale est, depuis 2011, partenaire du projet SEPP (Système 
d’Exploitation du Plan de Personnel) piloté par le SPF P&O. Ce projet a pour 
but de faciliter le suivi du budget relatif aux frais de personnel et les actions du 
plan de personnel. Le SEPP a été implémenté avec succès dans notre SPF et 
est entièrement opérationnel depuis mai 2012. Le Secrétaire d’État à la Fonction 
publique a approuvé le plan de personnel 2012-2013 le 15 mai 2012. Fin 2012, 
74% de toutes les actions programmées étaient achevées.  Le projet SEPP est 
décrit en détail dans le rapport annuel 2011, page 108.

 Contact : corinne.houbrech@minsoc.fed.be 

2.1.2. eHR

Le projet eHR, mené à l’origine par le SPF Personnel et Organisation, a pour 
ambition de fournir un outil de gestion intégré des flux et bases de données 
RH (Ressources Humaines).

En 2012, les modules Administration de base, Time et SelfService ont été testés 
pendant quelques mois. Ces essais n’ont pas été concluants. Le SPF a donc 
décidé, fin avril, de mettre fin à l’utilisation d’eHR. Nous continuons à utiliser 
notre propre base de données (en l’améliorant au maximum) et le système 
Pronet (enregistrement du temps).

2. Le personnel du SPF

http://socialsecurity.fgov.be/rapport/2011/docs/fr/report/volledige-jaarverslag-fr.pdf
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Dans le courant de l’année 2012, le SPF Technologie de l’Information et de 
la Communication a repris la gestion du projet eHR (qui est pour l’instant en 
stand-by).

 Contact : ehr@minsoc.fed.be ou POSupportProcessTools@minsoc.fed.be

2.1.3. Capelo

Capelo est un projet fédéral initié par le Service des Pensions du Secteur public, 
qui a pour finalité la gestion électronique des demandes (et estimations) de 
pensions des membres du personnel statutaire à partir du 1er janvier 2013. Afin 
que cette gestion électronique puisse se faire, il est nécessaire d’encoder dans 
le système l’historique des carrières des membres du personnel. Les services 
publics fédéraux ont jusqu’au 1er janvier 2016 pour effectuer cet encodage. Au 
départ du projet, cela représente l’encodage de données de carrière de 1.395 
personnes.

Nous avons donc mis sur pied une équipe interne pour suivre le projet Capelo. 
L’équipe a établi un tableau de suivi des priorités à traiter, a entamé l’encodage 
des données dans l’application et traite les éventuelles régularisations de 
données d’historique de carrière qui doivent être demandées aux précédents 
employeurs des membres du personnel.

 Contact : capateam@minsoc.fed.be

2.1.4. « Administrative experts » - Processus et 
procédures

Ce projet pluriannuel a pour objectif de définir les procédures à appliquer au sein 
de l’équipe Administrative Experts dans toute une série de situations données.
En 2012, l’incidence éventuelle d’eHR sur différentes procédures telles que les 
carrières et les congés a été examinée. Etant donné le retrait du SPF du projet 
eHR, l’équipe Administrative Experts s’est limitée à actualiser les procédures 
et les modèles qui y sont liés, suite à la modification de la réglementation.

Le projet « Processus et procédures » est décrit en détail dans le rapport 
annuel 2011, page 110.

 Contact : ilse.vanhoutteghem@minsoc.fed.be

Capelo : digitalisation des dossiers 
de pension des fonctionnaires.
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2.1.5. 123Jobs.be

Pour la 3ème année consécutive, le SPF a participé à 123Jobs, le salon national 
de l’emploi en ligne. Ce salon est actuellement en pleine croissance et est en 
voie de devenir le salon par excellence de l’emploi. Les visiteurs de ce salon 
virtuel peuvent avoir une vue d’ensemble des exposants et ensuite visiter les 
stands qui les intéressent. Un stand est composé de divers éléments visuels. 
L’internaute peut cliquer sur chaque élément du stand et être renvoyé vers une 
page web ou un document. Les visiteurs peuvent aussi accéder directement à 
la liste complète des emplois pour faire  une recherche structurée et trouver 
un emploi bien précis. Une fois un emploi repéré, ils peuvent visionner le profil 
de fonction en détail, déposer leur CV et chatter avec l’exposant.

Le SPF Sécurité sociale était présent en tant qu’exposant à deux salons 123Jobs 
(en mai et en octobre 2012). Les visiteurs de notre stand ont pu visionner la 
vidéo de présentation du SPF et consulter les profils de fonction que nous 
recherchons, tels que « Collaborateur Call center », « Contrôleur Inspection 
sociale », « Chef de projet ICT », « Gestionnaire de projet Appui stratégique »  
et « Business analyst ICT ». Nous avons reçu une cinquantaine de CV pour 
chacun des deux salons.

 Contact : peopleinvestment@minsoc.fed.be

2.1.6. Summerschool 2.0

Pour l’année 2012, l’équipe P&O a décidé d’organiser une Summerschool - 
Happy at Work avec pour thème « Pour être performant(e), soyez heureux au 
travail ». Le bonheur est vraiment un thème d’actualité, même dans un contexte 
professionnel car beaucoup d’études démontrent que plus on est heureux au 
travail, plus on est performant.

Cinq ateliers ont donc été organisés pendant le mois d’août :

•  Don’t work, have fun, 	 	 sur l’énergie positive ;
•  Don’t manage, love, 	 	 sur la dynamique d’équipes ;
•  Don’t motivate, trust, 	 	 sur la motivation et la confiance ;
•  Don’t think, think green, 	 	 sur le développement durable ;
•  Don’t complain, innovate, 		  sur la créativité et le feedback.
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2.1.8. Plan de mobilité

Voici l’inventaire des différentes actions menées en 2012 :

  publication du plan de mobilité ;
  sensibilisation aux alternatives à la voiture pour se déplacer entre le  

	 domicile et le lieu de travail ;
  désignation du coordinateur Mobilité et communication sur son rôle ;
  organisation d’une formation à la sécurité au volant, accompagnée d’un  

	 test de la voiture-tonneau de la Police fédérale (dans le cadre de la  
	 Semaine du Développement durable, voir le chapitre Développement  
	 durable, page 146) ;

  promotion du Car Free Day ;
  information sur les pics de pollution hivernaux ;
  promotion de la Journée nationale du télétravail.

Le plan de mobilité est décrit en détail dans le rapport annuel 2011, pp. 114-115

 Contact : marilyne.damme@minsoc.fed.be

La Summerschool - Happy at Work a été couronnée de succès : 184 personnes, 
provenant de notre SPF mais également d’autres SPF et de la Communauté 
flamande, ont participé aux différents ateliers.

2.1.7. Talents et connaissance

Il est important pour le SPF Sécurité sociale d’utiliser efficacement son plus 
grand atout : ses collaborateurs. Cela ne peut se faire qu’en s’intéressant à 
leurs talents et leurs connaissances.

Talent+

Le projet Talent+, débuté en 2011, propose un coaching de carrière entre 
plusieurs organisations pour les collaborateurs qui se posent des questions 
sur leur carrière. En 2012, 5 collègues de notre SPF ont suivi une formation 
professionnelle en coaching de carrière. À partir de mai 2013, les collaborateurs 
et dirigeants de notre SPF pourront s’adresser à eux pour un accompagnement  
de carrière.

Senior-junior

Le projet Senior-junior, entamé en 2011, a été poursuivi. Ce projet a pour but 
de gérer et de préserver les connaissances essentielles au fonctionnement du 
SPF (les connaissances dites « critiques »).

Ces deux projets sont décrits en détail dans le rapport annuel 2011, page 114.

 Contact : isabelle.tegenbos@minsoc.fed.be 

http://socialsecurity.fgov.be/rapport/2011/docs/fr/report/volledige-jaarverslag-fr.pdf
http://socialsecurity.fgov.be/rapport/2011/docs/fr/report/volledige-jaarverslag-fr.pdf
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C. Vitruvius – Parcours IFA - Mindfulness

Notre organisation accordant beaucoup d’importance au leadership, nous 
incitons nos responsables d’équipe à participer aux initiatives fédérales 
en matière de leadership, organisées par le SPF P&O et l’IFA : parcours de 
leadership IFA, Vitruvius, In Vivo et Mindfulness.

En 2012 : 

D. Valeurs et leadership orienté résultats

Afin de soutenir nos responsables d’équipe dans leur nouvel environnement de 
travail (télétravail, dynamic office, suppression du pointage, etc.), le trajet de 
développement « Valeurs et leadership orienté résultats » a été mis au point 
en 2010. En 2012, 4 groupes de responsables d’équipe ont suivi ce parcours 
d’apprentissage.

E. Cercles de développement en équipe

Au SPF Sécurité sociale, chaque équipe définit elle-même ses objectifs d’équipe. 
Il s’agit, en s’appuyant sur les cercles de développement en équipe, d’obtenir 
des équipes compétentes et performantes, offrant un travail de qualité et dont 
tous les membres poursuivent ensemble les mêmes objectifs. Un syllabus a été 
rédigé pour soutenir les responsables d’équipe. Des séances d’information ont 
été organisées en octobre. Les responsables d’équipe sont ainsi mieux outillés 
pour formuler avec leur équipe les objectifs d’équipe 2013 et assurer leur suivi.

 Contact : isabelle.tegenbos@minsoc.fed.be

2.1.9. Leadership

Le développement du leadership a pour objectif de soutenir et d’encadrer les 
responsables d’équipes dans le contexte de travail particulier à notre SPF 
(dynamic office, télétravail, …), ainsi que dans une politique de développement 
des talents et de transfert des connaissances. 

A. Management café

Le « Management café » permet aux équipes de management du SPF de 
se réunir, de manière interactive, autour d’un thème lié au leadership. Un  
« Management café » a été organisé en 2012, sur le thème « Comment booster 
notre capacité d’innovation », avec Jef Staes comme intervenant. 

B. Enquête de leadership

L’enquête de leadership a été organisée pour la 3ème fois. Les responsables 
d’équipe ont reçu un rapport comportant une analyse détaillée de toutes les 
réponses. 

Notre service d’encadrement P&O a offert le soutien suivant :

Ces actions ont été davantage concrétisées début 2013 dans le cadre des cercles 
de développement  individuels et en équipe.

3 collaborateurs ont entamé 
le programme Vitrivius

la possibilité d’avoir un 
entretien avec le responsable 
d’équipe pour l’aider à 
préciser ses résultats et 
réfléchir ensemble aux 
actions de développement 
éventuelles

11 responsables 
d’équipe ont participé 

au parcours de 
leadership de l’IFA

1O collaborateurs 
ont assisté à 

la journée 
Mindfulness

une séance d’information 
sur la manière 

d’interpréter ce rapport



115

2.1.11. My Energy

L’atelier My Energy a pour objectif de permettre aux collaborateurs :

Quatre ateliers My Energy consécutifs ont été organisés à partir de novembre 
et une trentaine de collaborateurs y a participé. Entre les séances, les 
collaborateurs ont continué ce travail d’exploration personnelle à partir de 
tâches spécifiques. Ces ateliers s’inscrivent dans le prolongement de l’atelier 
Don’t work, have fun de la Summerschool 2012 (voir ci-dessus, le point 2.1.6.).

2.1.10. Document d’intégration pour personnes 
handicapées

La diversité est un thème très important dans notre SPF. Nous avons rédigé 
en 2010 un plan d’action « personnes handicapées ». Une des actions de ce 
plan était l’élaboration d’un « document d’intégration », soit une note précisant 
les dispositions prises afin de soutenir l’intégration du collaborateur dans son 
environnement de travail.

Il s’agit :

Le document d’intégration fait partie du dossier personnel du collaborateur et 
est établi sur base volontaire. En 2012, un document d’intégration a été rédigé 
pour 2 collaborateurs souffrant d’un handicap. 

de rechercher activement 
leurs atouts et leurs talents

de formaliser les droits 
et les aménagements 
raisonnables dont un 

collaborateur peut 
bénéficier en raison de 

son handicap

de se demander ce qui 
les motive vraiment

de clarifier les attentes 
de toutes les parties 
concernées (collaborateur, 
responsable d’équipe,...)

de se focaliser 
sur eux-mêmes

d’examiner le regard qu’ils portent 
sur leur environnement, leur cadre 

professionnel et privé



« Tout commence en 2011 avec un collègue qui me parle 
du stress au travail et suggère l’organisation d’ateliers 
en gestion du stress. Nous y avons réfléchi et nous 
nous sommes dit que « parler de stress ne ferait que 
l’augmenter » (rires). Nous avons choisi un autre angle :  
celui de voir le côté positif. Eh oui, le stress, ce n’est 
pas que du négatif : il y a une composante positive (qui 
nous fait bouger, avancer). Notre suggestion est de se 
poser la question « qu’est-ce qui me donne de l’énergie, 
qu’est-ce que je sais bien faire, qu’est-ce que j’aime 
réaliser, dans quel contexte est-ce que je me sens bien, 
etc. ».

Isabelle TEGENBOS, responsable de la Cellule Talent & Organisation au Service P&O, 
nous décrit un projet très intéressant en matière de développement personnel.

My Energy 



Nous avons mis sur pied 3 
ateliers « My Energy », en partant 
du principe que si on utilise son 
énergie et ses talents, on sera 
plus productif, tout en éprouvant 
davantage de satisfaction. 

Les ateliers étaient organisés mensuellement et 
duraient 2 heures. Ces rencontres ne relevaient pas 
d’une « formation classique ». Ici, chacun réfléchit 
à propos de lui-même. Et c’est interactif. On écoute 
l’autre, les autres. On travaille en duo ou à quatre ou 
en groupe (10 personnes). 

Les participants décident de ce qu’ils veulent bien 
partager mais il est indispensable d’être ouvert aux 
autres. Entre les ateliers, les participants avaient 
un certain nombre d’exercices à effectuer (où il leur 
était, par exemple, demandé de marquer en vert, 
jaune ou rouge les éléments de leur agenda pendant 
une période, pour indiquer le caractère stressant de 
l’activité). Les exercices, l’écoute des contributions 
et les discussions ont permis aux participants 
d’adopter un autre regard sur leur métier, en 
prenant conscience qu’il y avait – dans l’exemple 
précité - pas mal de périodes vertes ! Savoir ce que 
l’on aime (y réfléchir, en avoir conscience, le mettre 
en pratique), cela donne de l’énergie !

Les ateliers ont eu lieu en mars, avril et mai 2012. 
A la demande des participants, nous avons organisé 
une quatrième séance, en 
octobre, pour prolonger 
la réflexion et faire un 
débriefing de l’expérience 
acquise. Pour constater 
l’évolution faite et évoquer 
celle à venir. Certains ont quitté le groupe parce que 
mettre en commun des expériences personnelles ou 
des sentiments n’est pas toujours aisé.

Pour animer les séances, nous étions 3. Nous n’avons 
pas suivi de formation particulière mais il faut, pour 
animer de tels groupes, avoir certaines aptitudes 
comme l’écoute active. Une des animatrices s’est 
formée à l’appreciative inquiry et cela a influencé 
notre vision. Nous nous inspirons des livres de 
Luk DEWULF et de Marcus BUCKINGHAM. Il est 

à noter que le SPF P&O a montré 
un intérêt pour notre initiative : 
ces collègues ont participé à nos 
ateliers et, en 2013, nous les aidons 
dans l’animation des leurs.

Nous avons animé (fin 2012 – début 2013) une 
seconde série d’ateliers avec 2 groupes d’une petite 

dizaine de personnes qui, dans ce cas, ont suivi tout 
le processus. Ces  groupes étaient composés de 

collègues venant de divers 
départements du SPF. 

Avec cette initiative, nous 
avons remarqué qu’il y avait 
beaucoup de petites choses 

évidentes que l’on peut faire – et que l’on néglige 
souvent - pour améliorer notre qualité de vie au 
travail et l’interprétation que nous en avons. »

 Contact : isabelle.tegenbos@minsoc.fed.be  

« Savoir ce que l’on aime cela 
donne de l’énergie ! »



118

2.2. Notre personnel en chiffres

5.12% de nos collaborateurs 
travaillent à mi-temps

76.39% de nos collaborateurs 
travaillent à temps plein

953 statutaires

49.79% soit 
584 membres 

sont francohpones

5O.21% soit 
589 membres 
sont néerlandophones

13.98% de nos 
collaborateurs 
travaillent à 4/5

22O contractuels

322

niveau A niveau B niveau Dniveau C

334
384

133

9

< 25 25-29 3O-39 4O-49 5O-59 > = 6O

8O

272

352
4O3

57

688 femmes (58,65%)

485 hommes (41,35%)

1.173 collaborateurs

+

318 à la DG Inspection sociale
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54 personnes à la DG Appui Stratégique

3 personnes du SPF Service social

4O2 personnes 
à la DG Personnes handicapées

1OO personnes au SE ICT (sans la Smals)
117 personnes à la DG Indépendants

318 à la DG Inspection sociale

45 au SE P&O
57 à la DG Politique sociale

26 à la DG Victimes Civiles de la Guerre
31 au Service du Président

2O au SE B&CG

D. Répartition par DG/SE

Le tableau ci-dessous mentionne le nombre de collaborateurs par direction 
générale (DG) ou par service d’encadrement (SE). Il en ressort que la majorité 
des collaborateurs travaillent pour la DG Personnes handicapées et la DG 
Inspection sociale.

2.3. Télétravail
Au 31 décembre 2012, notre SPF comptait 583 télétravailleurs, ce qui représente 
une augmentation de 23 télétravailleurs par rapport à l’année 2011. 

2.4. Mouvements de personnel
En 2012, notre SPF a accueilli 30 nouveaux statutaires et 10 contractuels, comme 
le détaillent les deux tableaux ci-dessous. 

Nombre de nouveaux agents statutaires

Niveau
Régime linguistique

Total
FR NL

A 2 3 5

B 16 9 25

C 0 0 0

D 0 0 0

Total 18 12 30

Nombre de nouveaux agents contractuels

Niveau
Régime linguistique

Total
FR NL

A 2 0 2

B 0 0 0

C 4 4 8

D 0 0 0

Total 6 4 10
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Des membres du personnel ont également quitté le SPF : 40 statutaires et 23 
contractuels, comme le détaillent les deux tableaux ci-dessous.

Nombre de départs chez les statutaires

Niveau
Régime linguistique

Total
FR NL

A 5 8 13

B 3 7 10

C 5 6 11

D 2 4 6

Total 15 25 40

Nombre de départs chez les contractuels

Niveau
Régime linguistique

Total
FR NL

A 2 1 3

B 1 3 4

C 6 2 8

D 3 5 8

Total 12 11 23

2.5. Formations
En 2012, les collaborateurs du SPF Sécurité sociale ont suivi 1.542 jours de 
formation au total. En examinant le type de formation, il apparaît que les 
principaux axes de développement concernent les formations certifiées, les 
techniques de métier, la maîtrise des langues, de l’environnement bureautique 
ainsi que le développement et l’efficacité personnels. 

Développement personnel : 14O.5

Aptitudes PC : 148

Efficacité personnelle : 1OO.5

Formation et connaissances : 8
GRH : 75

Langues : 18O

Management et communication : 65.5

Matières administratives : 29

Matières européennes : 1

Techniques de métier : 173

Formations certifiées : 621.5
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Développement personnel : 14O.5

2.6. Relations avec les syndicats

A. Comité de concertation de base

7 réunions de concertation ont eu lieu en 2012 entre le SPF et les syndicats 
sur les matières concernant le personnel du SPF (plan du personnel, durée du 
travail, horaire de travail, environnement de travail, télétravail, etc.).

B. CCBPPT

8 réunions du Comité de Concertation de Base « Prévention et Protection au 
Travail », la plateforme de concertation avec les organisations syndicales de 
notre SPF en la matière, ont été tenues en 2012.

C. Comité de secteur XIII

Le Comité de secteur XIII « Sécurité sociale » s’est réuni deux fois en 2012 : 
en mai, au sujet du SPP Intégration sociale et en juillet, au sujet de Fedasil. 
Ce Comité concerne notre SPF, le SPP Intégration sociale, l’Office de contrôle 
des mutualités et des unions nationales de mutualités, l’Agence fédérale 
d’accueil des demandeurs d’asile et le Service de médiation des pensions. Les 
réglementations de base du statut administratif et du statut pécuniaire sont 
négociées au sein du Comité de secteur.
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3.1. Politique du service d’encadrement Budget 
& Contrôle de gestion et les processus budgétaires

Attention accrue pour conseils et prestation de services

Les interactions entre le service d’encadrement B&CG (Budget & Contrôle de Gestion) et 
les autres services doivent se fonder sur des intérêts communs et non pas opposés, sans 
pour autant perdre de vue la mission de contrôle de B&CG.

3.2. L’exécution du budget : agir rapidement en toute 
intégrité et dans le souci du client
L’exécution du budget est principalement basée sur les deux processus que sont les 
engagements et les mises en paiement. Pour ces processus, qui s’inscrivent dans un cadre 
légal et réglementaire strict, le service d’encadrement s’est fixé les objectifs suivants :

A. Nous voulons agir rapidement. 

Tant nos propres indicateurs de performance que les données du SPF B&CG montrent que 
le SPF Sécurité sociale paie les factures à temps. Pour le délai de traitement des dossiers 
d’engagements, nous évaluons nos prestations sur une base mensuelle au moyen des 
données de la balance scorecard.

B. Nous voulons agir en toute intégrité.

Agir en toute intégrité signifie davantage que travailler correctement et veiller aux 
contrôles. Nous voulons évidemment nous en tenir au cadre réglementaire et effectuer 
les contrôles qui s’imposent. Mais nous voulons également donner le sentiment à nos 
partenaires internes et externes que nous nous préoccupons, comme il se doit, de leurs 
dossiers et de leurs demandes.

3.	Finances

Tant nos propres indicateurs de performance 
que les données du SPF B&CG montrent que 

notre SPF paie les factures à temps.
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C. Nous voulons agir dans le souci du client. 

Nos associés internes et externes dans le cadre des processus comptables sont 
importants dans l’exécution d’une bonne comptabilité. Le service B&B veut être 
orienté client et encore voir où une simplification administrative est possible.

3.3. Projet Digitalisation
Le projet digitalisation est le processus innovant majeur du service d’encadrement 
B&CG. Nous avons comme ambition de digitaliser tous les flux préparatoires 
des processus budgétaires (principalement les engagements et les mises en 
paiement). 

Depuis le début de 2012, tous les dossiers d’engagements sont préparés, 
traités et archivés de manière digitale. Aucun document papier n’est imprimé 
et conservé en ce qui concerne les engagements. S’agissant des dossiers de 
liquidation, tous les dossiers sont scannés à leur réception et conservés. Pour 
l’approbation et le traitement, nous travaillons encore avec les documents 
papier originaux. 

En 2013, la mise en service d’un système spécifique de Gestion Documentaire 
permettra de traiter les dossiers de mise en paiement de manière totalement 
digitale.

Pour l’élaboration du budget et du contrôle budgétaire, tous les documents avec 
les propositions budgétaires sont traités de manière digitale par les services 
et soumis au service d’encadrement B&CG. Grâce à l’utilisation de SharePoint 
(e-budget) par le SPF Budget, la quantité de documents papier a pu être limitée. 

Avec la digitalisation des dossiers, tout le personnel concerné peut accomplir 
ses tâches journalières en télétravail. 
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3.4. Les chiffres clés de notre SPF
En 2012, les crédits pour frais de personnel et de fonctionnement s’élèvent 
à plus de 93 millions d’euros. Ce qui représente une diminution de 7,2% par 
rapport à l’année 2011.

Tableau : dépenses (paiements) par année

Postes de 
dépenses

Crédits 2010
(x 1000 euro)

Crédits 2011
(x 1000 euro)

Crédits 2012
(x 1000 euro)

Frais de personnel 
cellules 
stratégiques

7.545 7.146 7.054

Frais de 
fonctionnement 
cellules 
stratégiques

2.956 2.674 2.218

Frais de personnel 
SPF 60.920 (*) 57.427 58.829

Frais de 
fonctionnement 
SPF

33.137 31.021 25.642

Total 
fonctionnement 
et personnel

104.587 98.268 93.743

(*) tenant compte de 13 mois de crédits de personnel en 2010 suite à 
l’entrée de FEDCOM (Loi du 22 mai 2003)

Les crédits pour frais de personnel et de 
fonctionnement représentent une diminution 

de 7.2% par rapport à 2O11.
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En 2012, un total de 16.081 factures et déclarations de créances ont été reçues 
et payées.

En 2012, 3.639 engagements ont été pris et 1.172 augmentations d’engagements 
ont été introduites.

Prudence budgétaire

En 2012, en raison de la politique de rigueur budgétaire, les processus 
budgétaires et les contrôles ont été à différents moments revus et changés :

  le budget 2012 a été approuvé par la Chambre des Représentants au  
	 début de février 2012 seulement, nous amenant à recourir au système  
	 des « douzièmes provisoires » ;

  suite à une directive complémentaire liée à la prudence budgétaire,  
	 les marchés publics de plus de 31.000 € ont été, depuis mars, soumis  
	 au Conseil des Ministres ;

  en mai 2012, un blocage administratif de 10%  a été appliqué sur les  
	 crédits de fonctionnement ;

  en juillet, il a été décidé que la moitié de ce blocage serait définitivement  
	 économisé ;

  fin octobre, il a été décidé que toutes les dépenses compressibles  
	 seraient supprimées et que tous les marchés publics de plus de 5.500 € 
	 seraient soumis à un groupe de travail complémentaire et au Conseil  
	 des Ministres pour l’appréciation de l’incompressibilité.

En conséquence de ces directives de prudence budgétaire, nous avons postposé 
des marchés publics et certaines nouvelles initiatives.

3.5. Subsides, subventions, allocations
Le budget du SPF Sécurité sociale s’élève, en 2012, à plus de 14 milliards 
d’euros. 

Le tableau ci-dessous reprend les principaux postes de dépenses et compare 
les crédits avec ceux de 2011.

Postes de dépenses Crédits 2011 
(X 1000 euros)

Crédits 2012 
(X 1000 euros)

Subsides pour le statut des 
travailleurs indépendants 1.316.997 1.353.206

Dotation en vue de l’équilibre 
financier et de la continuité des 
paiements, régime des travailleurs 
indépendants

111.960 404.135

Allocations personnes handicapées 1.795.284 1.870.761

Subvention de l’État globale pour 
l’ONSS (Office national de sécurité 
sociale)

6.047.241 6.213.504

Dotation en vue de l’équilibre 
financier et de la continuité des 
paiements, régime des travailleurs 
salariés

1.007.640 3.637.218

Subvention pour l’OSSOM (Office de 
sécurité sociale d’outre-mer) 294.585 321.605

Revenu garanti aux personnes âgées 450.151 456.371

Subside pour l’IV-INIG (Institut 
des Vétérans – Institut national 
des invalides de guerre, anciens 
combattants et victimes de guerre)

35.560 33.928

Victimes civiles de la guerre 1940-45 32.314 29.684

Total subsides et allocations 11.091.732 14.320.412

 Contact : dries.gellynck@minsoc.fed.be
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4.1. Intégration ICT – Logistique
Compte tenu de la complémentarité des tâches des deux entités, le Comité de direction a 
décidé, mi-2012, d’intégrer le service Logistique dans le service ICT (voir chapitre suivant). 
Le service « Logistique » a été remanié et s’appelle désormais « Facility Management »  
(FM). 

Les services destinés à nos clients internes ne changent pas, si ce n’est que de nouvelles 
dénominations seront utilisées pour certains groupes :

Le défi consiste à pouvoir aider notre public cible plus efficacement et plus rapidement.

4.	Facility management

FM-buildings : 
pour nos bâtiments

Warehouse management :
pour les commandes et stocks

Hospitality :
pour les envois, réservations, 

catering, chauffeurs, archives et 
comptoires d’accueil
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4.2. Réalisations 2012 - Facility Management

4.2.1. Déménagements

En 2012, en collaboration avec de nombreux partenaires, le service Facility 
Management (FM) a organisé et/ou participé à plusieurs déménagements : 

  le siège central du SPF (une analyse a permis de redistribuer nos Services  
	 dans la Finto en supprimant l’occupation de 1 étage sur les 6 qui étaient  
	 loués - ce qui permet au SPF de réaliser des économies substantielles);

  le cabinet de la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique ;
  les bureaux de l’Inspection sociale à Namur. Ce dernier déménagement  

	 revêtait une importance capitale puisqu’il a permis d’introduire la notion  
	 de dynamic office dans nos bureaux provinciaux. 

4.2.2. Parc immobilier

La rénovation du parc immobilier mis à la disposition du SPF Sécurité sociale 
est une priorité pour le service FM.  

En 2012, nous nous sommes, par exemple, attelés à sécuriser et rendre plus 
agréable (peinture et nouveau revêtement de sol) les locaux de l’Inspection 
sociale à Nivelles, en partenariat avec la Régie des Bâtiments.

Dans le cadre du projet  « Bureaux satellites », notre organisation s’est jointe à 
plusieurs autres services publics fédéraux afin d’étudier la possibilité de mettre 
un espace de travail à la disposition des agents dont le logement ne convient pas 
au télétravail. Un premier bureau satellite, créé par notre SPF, est en passe 
d’ouvrir ses portes à Belgrade (en région namuroise).
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4.2.3. Environnement

Voir aussi le chapitre 7 (Environnement) dans cette même section du Rapport. 

La protection de l’environnement, dans le cadre du développement durable, 
requiert une implication forte des pouvoirs publics.

  Au niveau de nos activités logistiques, nous avons, par exemple, optimisé  
	 nos itinéraires de transport (voir point 2.1.8., ci-dessus). 

  Afin de devenir un service plus vert et plus responsable socialement,  
	 nous avons mis en place une gestion proactive des déchets en adoptant  
	 des pratiques et des comportements précis (pesage systématique de  
	 tous nos déchets, aménagement d’un local permettant de stocker le  
	 matériel désuet contenant des matières toxiques, etc…).  

 Afin d’encourager nos collègues à consommer une énergie plus verte  
	 et principalement locale, le service Facility Management et le fournisseur  
	 Lampiris ont élaboré le « Green Energy for Employees Program ». 

  Une première borne électrique a, en outre, été mise en service dans le  
	 parking de la Finto, en collaboration avec la Régie des Bâtiments.
 

4.2.4. Défibrillateurs

Voir aussi le chapitre 9 (Service Interne pour la Prévention et la Protection au 
Travail), dans cette même section du Rapport. 

Notre SPF est conscient de l’importance de pouvoir disposer de défibrillateurs 
dans son administration. Des formations ont été organisées au préalable, 
tant en matière de défibrillation que de réanimation. Notre SPF a installé des 
défibrillateurs externes automatiques dans la Finto et auprès des services 
externes tels que les centres d’expertise médicale.
	

4.2.5. Nouveau centre de conférences de l’étage -2

Le projet « Dyno » (déménagement des services internes à la Finto) a révélé 
un manque d’espaces de réunion et de discussion. 
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4.2.6. Salle polyvalente « Move » de l’étage -2

Le groupe de travail Dyno a réaménagé notre salle polyvalente pour nous 
permettre de gérer nos activités sans dépendre de tiers. La salle est richement 
colorée et complètement équipée. Elle convient parfaitement, par exemple, 
à des activités sportives sur le temps de midi, dans un souci de bien-être de 
notre personnel.

La bibliothèque ayant été réorganisée avec la digitalisation de nombreuses 
publications, il n’était plus nécessaire de maintenir une bibliothèque distincte 
à l’étage -2. L’espace libéré convenait très bien pour aménager des espaces 
supplémentaires, compte tenu de sa grande accessibilité dans le bâtiment. 

Le budget libéré grâce à nos économies – telles que la libération du 6ème 
étage (qui signifie moins de loyer à payer) par l’optimisation des autres étages 
occupés - a été affecté au réaménagement de l’étage -2. Notez que le fait de 
ne plus devoir louer d’endroits à l’extérieur à des fins de réunion permet de 
réaliser encore davantage d’économies.

Le résultat vaut vraiment le détour ! 18 nouveaux espaces de réunion ont ainsi 
vu le jour. Vous y trouverez des salles répondant aux besoins les plus divers :

Le public peut, littéralement, apprécier visuellement les différents domaines 
d’activité de notre SPF. Les noms donnés aux salles correspondent à la traduction 
du mot « ensemble » dans différentes langues. « Ensemble » correspond aux 
valeurs du SPF : travailler ensemble, réfléchir ensemble, être ensemble.

Chaque salle a, en outre, ses propres caractéristiques techniques. Certaines 
sont équipées d’un rétroprojecteur et d’un écran, d’autres possèdent des 
connexions internet et/ou des connexions au réseau interne, d’autres permettent 
la visioconférence, d’autres encore permettent des présentations à partir d’un 
iPad, … Grâce à la technologie WiFi, les visiteurs externes peuvent accéder à 
Internet dans tout le centre de conférences.

des salles parfaitement 
confinées pour garantir la 

confidentialité des entretiens

des espaces de concertation 
informels

des salles 
de présentation

des locaux 
de formation
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« J’ai rejoint le SPF Sécurité sociale en septembre 
2012, via une procédure de sélection. Je ne suis pas 
une novice : ayant une formation en management 
public et administration, j’ai travaillé pendant 25 ans à 
l’Administration de la Trésorerie, avant de rejoindre les 
rangs de Selor et de l’IFA. C’est amusant : j’ai commencé 
ma carrière à la Caisse nationale des pensions de 
guerre, le service « paiements » de la DG Victimes de 
la guerre, une des Directions générales du SPF. Ainsi, 
la boucle est bouclée !

Je connaissais déjà toutes les nouveautés « physiques 
» qui ont été introduites au SPF Sécurité sociale : 
le dynamic office, le cleandesk, etc. Depuis, j’ai eu 
l’occasion de découvrir et approfondir tous les autres 
éléments du changement de culture : les valeurs, les 
objectifs d’équipe, etc.

Donnons la parole à Hilde DERMEZ, la nouvelle responsable du SPF en matière de Facility 
Management.

Ne parlez plus de « logistique »,
 parlez de « facility management » ! 
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Au tout début, j’avoue que cela n’a pas été très 
facile : découvrir tous les collègues, leur spécialité, 

etc. Le management d’une équipe 
pluridisciplinaire, avec pas mal de 
télétravailleurs est quelque chose 
de différent. Il faut l’appréhender de 
façon spécifique. Cela s’apprend !

J’ai été très frappée par le haut 
degré de professionnalisme qui règne ici. Au SPF, 
il y a un cadre de travail assez exceptionnel  mais les 
attentes sont très hautes. Il est facile d’imaginer les 
exigences auxquelles nous sommes naturellement 
confrontés : tout doit fonctionner parfaitement 
(l’éclairage, la ventilation, …).

J’ai beaucoup de réunions et de contacts. C’est 
enrichissant mais il faut 
savoir bien organiser son 
agenda. Heureusement, 
au SPF Sécurité sociale, 
on peut s’organiser avec 
beaucoup de souplesse et 
prévoir 2 heures pour faire 
des courses par exemple. Auprès des collaborateurs, 
je préfère jouer au coach qu’au chef. Mon boulot 
consiste à assumer la responsabilité, connaître les 
spécialités de chacun et faire en sorte que le travail 
soit bien distribué. Je me concerte beaucoup avec 
les autres responsables en facility management des 

autres SPF. Le travail en réseau est fort important.

A l’heure actuelle, le paramètre qui influence le plus 
notre service, c’est la crise économique. Plus que 
jamais, un euro, c’est un euro ! Il faut vraiment faire 
attention à tout et tenir compte de l’augmentation 
des prix, comme celle du chauffage par exemple. 
Des économies sont exigées et toutes les demandes 
sont analysées. Pour schématiser, je dirais que 
l’on regarde si c’est essentiel ou si cela relève du 
confort ou encore du design. On n’accepte plus que 
les demandes essentielles. Il est demandé au service 
Facility Management (FM) d’économiser davantage. 
Chaque client interne participe à l’effort, ce qui crée 
un sentiment de solidarité.

Pour ce qui est de la gestion des différents espaces 
(le siège central et les 
bâtiments dans les 
régions), nous avons un 
système de monitoring. 
On ne gère pas un 
bâtiment externe d’une 
certaine façon puis 

un autre d’une autre manière. Il y a une gestion 
globalisée pour un service intégral : c’est le sens 
du « facility management ».

Nous avons été rattachés au Service d’encadrement 
TIC. C’est une bonne chose. Nous aurions pu aller 

avec le Budget ou P&O. C’est avec le Service TIC qu’il 
y a le plus de synergies. Par exemple, le Help desk 
concernera bientôt tant les problèmes informatiques 
que le volet « facility ».

Outre les missions classiques, nous nous occupons 
aussi de l’accueil. Un bon accueil 
est essentiel et nos agents ont 
appris à développer une attitude 
pour bien comprendre les 
visiteurs. L’ « hospitalité » est 
un point fort du SPF, le nouvel 
espace de rencontre au -2 – superbe - en atteste. 
Notre job consiste à faire en sorte que les agents 
du SPF et les visiteurs se sentent bien, que tout le 
monde dispose de bonnes conditions matérielles 
pour effectuer son travail. 

Pour les 42 collaborateurs du Facility management, 
les défis de 2013 sont : faire des économies autant 
que possible et maintenir un très bon niveau de 
qualité. »

 Contact : hilde.dermez@minsoc.fed.be

« Au SPF, il y a un cadre de 
travail assez exceptionnel  mais 
les attentes sont très hautes  »
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5.1. Comment le « métier » de notre Service ICT 
est-il structuré ?

Recherche, conseil, élaboration d’études d’opportunité et de faisabilité de 
services et solutions TIC

Afin de prendre en compte, dès le début, toute demande venant des Directions générales 
et des Services d’encadrement (DG/SE), le Service ICT réalise avec eux des analyses et 
des évaluations :

5.	Les technologies dans le développement 
	 des missions du SPF

l’élaboration d’études d’opportunité 
et la recherche de solutions, sur 

base d’une idée, afin de mettre en 
évidence les bénéfices potentiels 

(en y associant les impacts, les 
risques, les coûts, les délais et une 

architecture)

l’élaboration d’études de 
faisabilité et de « preuve 
de concept », sur base de 
besoins définis, afin de 
proposer des scénarios de 
solution
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5.2. Quelques indicateurs 

5.2.1. Recherches et études réalisées en 2012

En 2012, 5 études ont été réalisées ou initiées : 

a)  « preuve de concept » d’un environnement de travail collaboratif dans le  
	 cloud  pour la DG Appui stratégique ;
b)  étude de « migration » du système de gestion des allocations et des  
	 avantages sociaux (aux personnes handicapées) ;
c)  étude d’un service générique de production flexible de documents ;
d)  interface entre le système eHR des données du personnel et le système  
	 de gestions des activités des inspecteurs sociaux ;
e)  étude d’un système de gestion des fiches descriptives de documents (pour  
	 les archives des victimes civiles de guerre).

Développement de services et de solutions TIC intégrés au métier 
des DG/SE

Sur base des résultats des études et preuves de concept réalisés avec les DG/
SE, le Service ICT met en œuvre des services et solutions TIC :

Support des services et solutions TIC offerts aux DG/SE

Il s’agit de garantir la disponibilité et la continuité des services et des solutions 
TIC offertes, ainsi que de l’infrastructure sous-jacente.

Aide et formation des utilisateurs des solutions TIC

Le cœur de cette activité consiste en deux volets : 

en les intégrant 
à leur métier

aide et formation sur 
l’utilisation des solutions TIC

en favorisant les solutions ou composants 
réutilisables ou achetés

résolution d’incidents relatifs 
aux solutions TIC
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5.2.2. Développement de services et solutions TIC

En 2012, le Service ICT a travaillé à 43 projets :

  9 sont clôturés avec succès ;
  34 sont en cours dont 10 ont déjà donné un premier livrable (dont 3  

	 études) ;
  sur ces 34 projets, 14 ont vu leur scope modifié en cours de route et 2  

	 ont subi un retard.

Le Service ICT a également pris en charge 38 demandes dans le courant de 
l’année 2012. 

22 sont clôturées et 16 sont en cours.

Il s’agit principalement de demandes :

  de matériel ou logiciel-client non standard nécessitant une analyse  
	 préalable ;

  de continuité de service et de sécurité ;
  de moyens favorisant une connectivité accrue, la mobilité, la collaboration ; 
  de conseils et d’innovation ;
  de rationalisation des services ;
  de modification du métier des DG/SE ;
  de simplification de la gestion des échanges d’informations.

5.3. Grands projets menés en 2012

5.3.1. Assurer un support de qualité à l’élaboration 
et la préparation des politiques sociales

Le Service ICT a accompagné la mise en œuvre d’espaces de travail collaboratifs 
dans le cloud pour la DG Appui stratégique afin de lui permettre de collaborer 
efficacement avec différentes entités externes. Le service ICT travaille avec 
la DG Politique sociale au développement d’un système intégré de partage 
et de gestion de connaissances permettant un renforcement de la capacité 
organisationnelle transversale de cette DG.

5.3.2. Assurer un service direct rapide et de 
qualité aux usagers

Avec la DG Personnes handicapées, le Service ICT a travaillé à l’analyse et au 
développement de systèmes permettant d’améliorer les aspects suivants : 

l’évolution du système de 
gestion des dossiers

les fonctionnalités 
du portail

le processus de gestion 
des dossiers médicaux

le fonctionnement du Contact center 
et de l’interface avec le citoyen 

(via l’assistance d’un formulaire initial)
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Le Service ICT a également contribué à une amélioration de la gestion des 
dossiers des victimes civiles de guerre.

Il a participé activement à la simplification administrative (afin d’accélérer les 
prises de décision) en développant des flux d’informations entre acteurs de la 
sécurité sociale ainsi qu’avec d’autres entités comme le SPF Finances (TAXI-
AS, EiEiw, New Dispensa).

5.3.3. Assurer un support de qualité à la lutte 
contre la fraude sociale

Le Service ICT a finalisé un cahier des charges pour mettre en œuvre le 
datamining permettant de détecter des schémas de fraude afin de récupérer 
plus, de cibler mieux, d’éviter des investigations inutiles. Il a en outre continué 
à développer des composants permettant de rationaliser les activités de gestion 
des contrôleurs sociaux au moyen d’un portail modulaire.

5.3.4. Optimiser notre capacité organisationnelle

Un ensemble de projets a été mis en œuvre afin de soutenir et améliorer la 
capacité organisationnelle du SPF, selon les axes stratégiques que celui-ci 
s’est donné :

A. Partage des connaissances et collaboration

eColPartner :
espace de travail collaboratif

eBib :
gestion électronique 
de la bibliothèque du SPF
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B. Rationalisation des processus 

  EMAS : support au processus de certification en matière de gestion  
	 environnementale ;

  ePMO : support au processus de gestion des programmes et projets au  
	 niveau global du SPF ;

  eBudget : processus de facturation du SE Budget et Contrôle de gestion ;
  composants supportant des processus de gestion du personnel (eHR,  

	 SEPP, MyTime) ;
  composants d’architecture technique supportant les processus de  

	 gestion des allocations pour personnes handicapées (SEPA, SOA,  
	 WebLogic).

De plus, un projet transversal de taille a été démarré avec les DG/SE : FOD 
3.0. Ce projet a pour but de mettre à disposition, progressivement, différents 
composants nécessaires afin de permettre à chaque collaborateur de pouvoir 
choisir où, quand et comment il travaille.

En 2012, le Service ICT a commencé le développement des composants suivants : 

  recherche de données multi-sources - MySearch (KUMO) ;
  composants « self-service » dans l’environnement de travail collaboratif  

	 sharepoint, pour favoriser l’utilisation de tels environnements ;
  configuration de certains environnements de travail collaboratifs  

	 particuliers accessibles de l’extérieur pour différents DG/SE ;
  bases de connaissances et d’images centralisées et accessibles ;
  plan d’action pour s’orienter vers le Bring Your Own Device (« chacun  

	 apporte son appareil informatique ») ;
  développement d’un modèle du « Nouveau Monde du Travail » (NWOW). 

Ce modèle paramétrable permettra de converger vers un environnement 
où chaque collaborateur pourra choisir le lieu, le moment et le canal 
de travail. 

Ce modèle est : 

•  multi-domaines : selon les différents objectifs que l’on se donne  
	 (par exemple : collaboration, responsabilisation, …) ;
•  multi-piliers : selon les dimensions avec lesquelles les objectifs sont  
	 évalués (la personne, la technologie, l’organisation, le contexte,…) ; 
•  multi-niveaux : selon la maturité des différents objectifs.

Le Service ICT a pris une série d’autres initiatives afin de garantir de façon 
proactive tant la continuité des services offerts que l’accès à des services et 
données situés en dehors de nos murs (tout en améliorant la performance de 
la connectivité des utilisateurs). 

Parmi ces initiatives, on retrouve les 3 études suivantes :

l’analyse de l’accès à des 
sources authentiques 

de données d’autres 
organismes (pour le service 
« Médiation pension », avec 

les données de l’ONP)

l’analyse des certificats 
permettant d’authentifier 
tant les utilisateurs que les 
serveurs, dans un contexte 
où les technologies sont de 
plus en plus distribuées en 
dehors de nos murs

l’analyse de l’évolution du 
télétravail, pour améliorer la 

disponibilité et la performance de 
la connectivité des utilisateurs



137

5.4. Projets d’évolution du Service ICT en 2012
Le Service ICT a poursuivi plusieurs projets d’amélioration de sa propre 
organisation et de la qualité du service qu’il rend aux différents DG/SE du SPF.

5.4.1. Nouvelle culture de travail

Le Service ICT prend des initiatives pour soutenir la nouvelle culture de travail 
du SPF. Il organise : 

-  des groupes de travail et de réflexion multidisciplinaires et  
	 transversaux pour développer :  

  l’autonomie des utilisateurs dans le cadre de l’emploi de technologies, en  
	 leur proposant de participer notamment à des « communautés de  
	 pratique » (incluant les coaches ICT dans les différentes DG/SE) ; 

  des projets d’innovation au niveau global (voir plus haut le projet FOD  
	 3.0) : 

•  le modèle NWOW du « Nouveau Monde du Travail »
•  l’objectif Bring Your Own Device ;

-  des séances de réflexion :

  sur le partage de connaissances (par exemple : échange de trucs et  
	 astuces) ;

  avec le concept de red monkey, proposé à toutes les personnes  
	 intéressées (relevons l’aménagement d’une salle « de création en  
	 commun », facilitant la réflexion et les échanges d’idées).

 Contact : m.misko@minsoc.fed.be
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5.4.2. Rationalisation et harmonisation des 
processus et de la façon de travailler

A. Support à la gestion de projet

Une nouvelle phase a été réalisée en matière de gestion de projet : le processus 
de gestion a été revu afin de l’intégrer dans la gestion des projets au niveau du 
SPF. Des règles d’aide à l’établissement de priorités pour les projets ont été 
mises en place. Un glossaire commun a été publié ; les fiches de projet ont été 
améliorées. Le Service ICT a automatisé le suivi des demandes provenant des 
DG/SE afin d’améliorer le rapportage et la transparence de la communication. 

Il a également aidé la DG Appui Stratégique à structurer un environnement de 
suivi de ses propres projets.

 Contact : John.Vandamme@minsoc.fed.be

B. Intégration Facility Management à l’ICT

Le Service Logistique a rejoint notre Service ICT (voir chapitre 4, ci-dessus) et 
a pris le nom de Facility Management sous la direction expérimentée d’une 
nouvelle chef de service. Un ensemble de synergies ont été mise en évidence  
en matière de : 

Les processus, rôles et responsabilités ont été restructurés en étroite 
collaboration entre les deux anciens services. Voir l’interview de Hilde Dermez 
page 130.

 Contact : hilde.Dermez@minsoc.fed.be

C. IT architecture 

Durant l’année 2012, le Service ICT a réalisé une nouvelle phase de  
l’ « architecture d’entreprise ». Ce qui a déjà permis de : 

  définir des scénarios acceptables de nouvelles solutions, en réutilisant  
	 au maximum les « briques d’architecture » existantes ;

  réaliser des analyses d’impact pour des améliorations ;
  rationaliser certaines fonctionnalités aux différents niveaux ;
  définir les premiers niveaux de service par niveau d’architecture.

Une communauté d’architectes a pris forme et fonctionne en tant que structure 
transversale. Elle couvre les différents domaines IT dès l’analyse initiale de 
toute demande des DG/SE en la resituant dans l’ »architecture-métier » de ces 
derniers, en lien avec leurs missions. Un premier environnement pragmatique de 
gestion des composants d’architecture a été développé avec les outils existants.

Afin de capter en amont, au niveau stratégique, les missions, les valeurs et 
services offerts par le SPF, une méthode et un modèle ont été proposés par 
le Service ICT : le « Business Model Generation ». Celui-ci a été présenté lors 
d’un séminaire du comité de direction ; il a été repris pour l’élaboration de la 
vision et stratégie du SPF.

 Contact : francoise.gillet@minsoc.fed.be  

stocks et 
inventaires

marchés publics et 
gestion du budget 
et des dépenses

front desk
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5.4.3. Gouvernance ICT

Le Service ICT continue de s’organiser en mode « service ». Une nouvelle phase 
a pris en compte les structures de coût et du budget par service. Il développe un 
outil concernant les catégories de coûts. Plus largement, une nouvelle approche 
d’un « cockpit ICT » a été définie afin de donner au SPF les instruments d’alerte 
et de gouvernance.

 Contact : lieven.vandeneede@minsoc.fe.be

5.5. Chiffres clés

2012 : Nombre de projets par partenaire interne (DG/SE)
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2012 : Classement des projets par catégorie 2012 : Nombre de demandes par partenaire interne (DG/SE)
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2012 : Classement des demandes par catégorie
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Dans le domaine de la communication, en 2012, il s’agissait – là aussi - de 
faire « aussi bien avec moins de moyens ». Pour notre SPF, les contacts 
entre collègues sont essentiels : pour échanger des connaissances et des 
expériences, pour apprendre mutuellement et pour vivre et travailler ensemble. 
Les économies ne devaient - heureusement - pas porter sur ces aspects. Il est 
d’ailleurs apparu, lors de l’évaluation des objectifs d’équipe, que « nouer des 
relations », « collaboration et dialogue » et « feedback positif » sont trois facteurs 
incontestables de succès. C’est à ce prix qu’un projet est une véritable réussite.

 Contact : barbara.declippel@minsoc.fed.be

6.1. Events
Les événements organisés tout au long de l’année mettent à chaque fois en 
lumière l’importance d’une bonne cohésion. Ils étaient aussi bien axés sur les 
loisirs que sur les changements des conditions de travail. Nous avons voulu 
organiser des événements pour les collègues en les associant à la démarche.

Fun …

La fête de Nouvel An avait une dimension cinématographique. Dans un 
environnement « glamour », tous les collaborateurs ont été accueillis comme 
des stars lors de la première d’une production hollywoodienne. Au programme : 
un bar, un buffet, une bonne ambiance musicale et quelques saynètes hilarantes.

4 midis du cinéma ont été organisés avec chaque fois un film belge à l’honneur. 

Le tournoi sportif a été un succès grâce au grand nombre de participants, de 
bénévoles et de supporters. Cette journée était totalement placée sous le signe 
du sport, du team building et de l’amusement.

6.	Information et communication
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…and work

Les présentations kWAT? en constituent un bon exemple. Voilà un partage de 
connaissances qui ne demande pas de budget ! Quatre collègues ont partagé 
leur expérience, leur quotidien, leurs rêves et leur vision d’avenir devant une 
salle comble. Les thèmes avaient été choisis sur la base des quatre axes majeurs 
de nos missions (que vous retrouvez tout au long de ce rapport annuel) : l’appui 
stratégique, les services rendus au citoyen, la lutte contre la fraude, les capacités 
organisationnelles.

Le temps, c’est - de plus en plus - de l’argent ! Comment faire pour que vos 
collaborateurs deviennent « les régisseurs de leur propre vie » ? Comment les 
motiver et leur expliquer qu’il est intéressant de pouvoir travailler n’importe où 
et n’importe quand et de renoncer à leur bureau personnel (même en tant que 
chef) ? Eh bien tout vous est expliqué dans le livre de Frank Van Massenhove 
(Président du Comité de direction du SPF) et Tom Auwers (Directeur général 
Appui stratégique). « De collega’s werken thuis » ouvre la voie vers une nouvelle 
culture de travail dans laquelle l’humain occupe une position centrale ; cette 
vision repose sur le respect, les résultats et la confiance. Le livre est destiné aux 
managers et fonctionnaires dirigeants qui font preuve d’une ouverture d’esprit 
et veulent se distinguer, ou à toute personne qui souhaite savoir comment 
concilier le travail et le bonheur. Le livre (disponible en néerlandais uniquement, 
aux Editions Lannoo Campus) a été présenté le 25 octobre, devant un parterre 
de personnalités.

Le nouveau centre de conférences, à l’étage -2 de la Finto, comporte, depuis 
2012, 18 nouveaux espaces de rencontre (voir aussi le 4.2.5, ci-dessus). Ils 
s’adaptent à tous les types de réunions : entretiens confidentiels, présentations, 
formations ou concertations informelles. France Dubois a saisi des images 
caractéristiques de personnes qui, de près ou de loin, ont un lien avec notre 
SPF. Ces photos créent une ambiance singulière dans les espaces. Pour chaque 
lieu, le mot « ensemble » a été traduit dans une autre langue. Car tout tourne 
autour de cette notion : travailler ensemble, négocier ensemble, être ensemble. 
Des journées portes ouvertes ont été organisées en août et en septembre pour 
permettre à tout le personnel de visualiser ces nouveaux espaces. 

Le jeudi 22 novembre 2012, le SPF a participé à la 3ème édition de la journée 
nationale du télétravail. 69% de nos collègues travaillent au moins 1 jour par 
semaine à la maison. A cette occasion, plusieurs télétravailleurs ont témoigné 
par webcam.



144

  les nouvelles cartes de stationnement, voir page 66 ;
  la réorganisation du Contact Center, voir page 71.

Canaux en ligne actuels du SPF Sécurité sociale

Le SPF gère 3 sites web propres : 

  www.socialsecurity.fgov.be
  www.handicap.fgov.be
  www.warvictims.fgov.be

Par ailleurs, il fournit aussi du contenu pour les sites web suivants: 

  www.socialsecurity.be
  www.belgium.be

Il édite également 3 newsletters : 

Il est aussi actif sur différents médias sociaux.

6.2. Communication interne
En 2012, le SPF est passé à Windows 7 et Office 2010. Afin d’y préparer nos 
collègues, nous avons mis au point une rubrique sur l’intranet contenant des 
manuels et des démos ; nous avons organisé des séances d’information et avons 
créé un groupe Yammer pour y échanger des informations. 

Le Service COM a organisé des séances d’information pour tous les collègues 
de la DG Personnes handicapées  afin de leur exposer les initiatives et projets 
importants (voir page 69) : l’actualisation du site www.handicap.fgov.be, le 
système des formulaires de contact, l’autorisation d’accès à Handiweb pour 
les communes, les CPAS et les mutualités, … Ces séances ont démontré une 
transparence quant à notre vision et nos projets, favorisant  les interactions 
entre collègues.

6.3. Communication externe 
Un atelier d’une semaine entière a été dédié au nouveau site web du SPF, prévu 
en 2013. Des représentants de toutes les entités concernées se sont penchés 
lors d’un brainstorming sur la mise en forme et le contenu du nouveau site. Les 
recommandations d’un bureau d’études (distinguer le contenu pour les citoyens 
et pour les professionnels, less is more, look sexy pour contenu sexy) ont été 
approfondies et affinées. Le site doit en effet devenir notre carte de visite. Une 
des étapes préparatoires a été l’harmonisation de notre style graphique.

Notre site web pour les personnes handicapées et les professionnels du secteur 
social (www.handicap.fgov.be) a été totalement remanié (voir page 61), tant d’un 
point de vue technique et visuel qu’en ce qui concerne son contenu. 

Nous avons organisé des campagnes de communication pour :

  Active Ageing (2012, année européenne du vieillissement actif et de la  
	 solidarité entre les générations), voir page 27 ;

  H5NCP (collaboration internationale pour l’échange d’informations au  
	 sujet des risques de fraude et d’erreurs ou de difficultés systématiques),   
	 voir page 23 ;

  SSCALA (Social Security Coordination : Activating Local Actors, au sujet  
	 du travail frontalier), voir page 27 ;

Handiflash
(+/- 5.4OO abonnés)

Social news (+/- 2.3OO abonnés)

E-news externes
(+/- 17.OOO abonnés)
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6.4.2. Nettoyage et mise à jour des collections

Le SPF, soucieux de la protection de l’environnement, veut limiter la quantité 
de documents papier et augmenter l’offre numérique. Les documents digitaux 
sont, en outre, plus faciles d’accès et rapides à consulter (peu importe où l’agent 
se trouve, au bureau, en mission ou à la maison). En 2012, le Knowledge Center 
a organisé une bouquinerie. Une centaine de livres déclassés ont été remis aux 
150 visiteurs issus du personnel. Cette initiative a conféré une visibilité accrue 
au KC et aux membres de son équipe. Les autres ouvrages ont été remis aux 
diverses institutions intéressées, dont la Bibliothèque royale (pour une majorité).

6.4.3. En phase avec notre époque

De nos jours, les utilisateurs veulent avoir accès à une large documentation et de 
nombreux services, peu importe l’endroit où ils se trouvent et sur les différents 
supports numériques qu’ils utilisent (smartphones, tablettes, liseuses, etc.). 
Le Knowledge Center s’est doté en 2012 d’un nouvel outil informatique pour 
la gestion de la bibliothèque, plus moderne et intuitif. Ce nouveau système 
offrira, à terme, aux membres du personnel, une véritable interactivité dans 
leur utilisation des ressources du KC. En 2012, un nouveau catalogue online a 
été mis à disposition via l’intranet. Le Knowledge Center a acquis une liseuse 
pour tester la lecture électronique. Une procédure a été déterminée pour l’achat 
d’e-books et leur mise en circulation.  	

6.4. Knowledge Center
 Contact : lise-marie.noiret@minsoc.fed.be

6.4.1. Présentation du Knowledge Center

L’équipe du Knowledge Center (KC) est composée de 5 personnes. La mission du 
KC est de fournir aux membres du SPF toute documentation utile à l’exécution 
de leurs missions. Cette documentation se présente sous différentes formes 
(livres, presse quotidienne et spécialisée, bases de données). 

Quelques chiffres :

Le KC fait bien sûr partie du réseau des bibliothèques de l’administration 
fédérale et alimente régulièrement son catalogue avec des publications en 
matière de sécurité sociale. 

188 abonnements à des 
revues, quotidiens et 
titres via bases de 
données

131 livres acquis 
dont 5 e-books



146

Information et sensibilisation du personnel 

En juin 2012, juste avant les premiers départs estivaux, la cellule Développement durable a 
organisé une rencontre avec deux naturopathes sur le thème de « La trousse de pharmacie 
naturelle ». L’objectif était de présenter aux collègues des alternatives simples et naturelles 
pour soigner les désagréments liés aux vacances : mal du voyage, coups de soleil, troubles 
intestinaux, piqûres d’insectes, allergies, bleus et contusions, etc.

Dans le cadre de la Journée du Développement durable au sein de l’administration fédérale, 
notre SPF a organisé une série d’animations pour les membres du personnel. Du 17 au 
20 octobre, les activités orchestrées par la cellule Développement durable, sur le thème 
de la mobilité, ont été les suivantes :

Par ailleurs, durant l’année, le personnel a été tenu informé, via l’intranet, de certaines 
initiatives prises à l’extérieur de notre SPF en matière de développement durable.

7.	Développement durable

rencontres avec la police fédérale 
sur le thème de la sécurité en voiture 

(activité également ouverte au personnel 
de l’AFSCA et du SPF Finances

présence de la voiture-tonneau 
de la police fédérale

conférence-débat, à l’initiative du SPP 
Développement durable, sur le thème de la 

mobilité dans les villes de demain
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  Organisation de sessions de formation et d’information des  
	 correspondants EMAS de chaque service du SPF ;

  Participation aux réunions du réseau EMAS interfédéral et aux groupes  
	 de travail relatifs à EMAS ;

  Organisation d’une campagne d’information destinée au personnel du  
	 SPF afin de l’informer du processus EMAS, des objectifs prioritaires et  
	 de son rôle pour atteindre ces objectifs ;

  Poursuite de la collaboration avec Fedesco et avec la Régie des Bâtiments  
	 afin d’améliorer les performances énergétiques de la Finto ;

  Organisation du 1er audit de certification, au terme duquel l’auditeur a  
	 validé notre système de management environnemental et notre  
	 déclaration environnementale.

8.1. Certification EMAS
En 2012, notre SPF a poursuivi le travail de création et d’implémentation d’outils 
nécessaires à l’instauration d’un système de management environnemental 
au niveau de notre siège principal, dans la Tour des Finances (Finto). 

En voici les principales étapes :

  Organisation d’un audit de vérification en collaboration avec la Coopération  
	 Technique Belge ;

  Définition des objectifs EMAS prioritaires pour les années 2012 à 2014,  
               à savoir : 

•  évaluer au plus près la consommation de papier actuelle et future,  
	 réduire la quantité de papier consommée et la quantité de papier  
	 jetée de 5% ;
•  modifier le permis d’environnement de la Tour des Finances en ce qui  
	 concerne le stockage des DEEE (déchets d’équipements électriques  
	 et électroniques) ;
•  mettre en place un processus de gestion des DEEE ;
•  intégrer des critères environnementaux et/ou de développement  
	 durable dans 50% des marchés publics ;
•  accroître de 10% le volume d’achat de produits éco-labellisés ou  
	 équivalents.

  Elaboration de plans d’actions, via des fiches-objectifs, afin d’atteindre  
	 les objectifs prioritaires dans les délais impartis ; 

  Rédaction de la politique environnementale et de la déclaration  
	 environnementale du SPF ;

  Analyse de nos principaux indicateurs : consommations énergétiques,  
	 consommations de carburant et consommations de produits ;

  Mise en place d’un groupe de travail interne « Marchés publics durables »  
	 réunissant les acheteurs du SPF ;

8.	Environnement
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 Contact : jean.delbruyere@minsoc.fed.be

9.1. Soutien à l’employeur, à la ligne hiérarchique et 
à tous les membres du personnel
Une des tâches du SIPPT est d’appliquer les dispositions légales et réglementaires relatives 
au bien-être des travailleurs, tant au niveau sécurité-hygiène qu’au niveau psychosocial. 
Un autre rôle du SIPPT est de contribuer à l’élaboration, la programmation, la mise en 
œuvre et l’évaluation de la politique déterminée par le système dynamique de gestion 
des risques :

  en participant à l’identification des dangers ;
  en donnant un avis sur les résultats de l’analyse des risques ; 
  en proposant des mesures afin de disposer d’une analyse des risques permanente ;
  en donnant un avis concernant la rédaction et l’adaptation du plan global de  

	 prévention et du plan annuel d’action ;
  en participant à l’étude des causes déterminantes de tout accident ayant entraîné  

	 une incapacité de travail ;
  en donnant un avis sur l’organisation des lieux de travail, des postes de travail, les  

	 facteurs d’ambiance et les agents physiques, chimiques et biologiques, les  
	 équipements de travail et l’équipement individuel ;

  en visitant les lieux de travail et en rédigeant les rapports de visite ;
  en participant à des réunions de coordination de sécurité dans les bâtiments ;
  en participant à la mise en œuvre de la surveillance de santé des travailleurs par  

	 la cellule « Empreva » du service commun pour la prévention et la protection au  
	 travail (répartition des agents en fonction des risques encourus - en collaboration  
	 avec les médecins du travail et la ligne hiérarchique - et gestion des convocations) ; 

  en organisant des formations dans le cadre de la prévention au travail (secouriste,  
	 cours d’ergonomie de bureau, cours de conduite préventive, utilisation de l’escape- 
	 chair, utilisation d’un défibrillateur externe automatisé, …).

9.	Prévention et protection au travail
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9.3. Le volet psycho-social
Dans le cadre de la prévention psychosociale, l’équipe du SIPPT comporte des 
personnes de confiance et des conseillers en préventions spécialisés dans 
les aspects psychosociaux du travail. Le conseiller en prévention « aspects 
psychosociaux » élabore avec l’employeur une politique de prévention en matière 
de charge psychosociale, telles que : harcèlement moral, harcèlement sexuel, 
violence, conflits, charge mentale, stress, burn-out. 

L’équipe joue un rôle actif en cas d’échec de cette politique et lorsque les 
travailleurs sont victimes de violence, de harcèlement moral ou sexuel ou de 
discriminations. Les personnes de confiance et les conseillers en prévention 
conseillent  ces personnes, les prennent en charge et les aident. L’équipe est 
à la disposition des personnes de l’organisation pour toute question relative à 
l’application de la législation.

Les conseillers en prévention spécialisés dans les aspects psychosociaux du 
travail assument certaines tâches spécifiques :

9.2. Réalisations « sécurité-hygiène » en 2012

A. Plan interne de sécurité « Finance Tower »

Suite à l’exercice d’évacuation du 10 septembre 2012, le SIPPT a revu le plan 
interne de sécurité et d’évacuation en collaboration avec le groupe Safety-
Security Finto.

B. Plan d’évacuation « Kouterpoort Gent »

Suite à l’exercice d’évacuation du 16 octobre 2012, le groupe de travail 
interdépartemental a adapté le plan d’évacuation de l’immeuble.

C. Plan d’évacuation « Kamgebouw Brugge »

Suite à l’exercice d’évacuation du 25 octobre 2012, le groupe de travail 
interdépartemental a adapté le plan d’évacuation de l’immeuble de Bruges.

D. Plan d’évacuation « FAC Verwilghen Hasselt » 

Une procédure commune d’évacuation de l’immeuble a été mise au point par 
le groupe de travail interdépartemental.

E. Analyse participative des risques 

Une analyse participative des risques a été entreprise au sein des services. 
Plus particulièrement, en 2012, avec deux centres d’expertise médicale de la 
DG Personnes handicapées et avec un service régional de l’Inspection sociale.

tenir à jour le registre des 
faits de violence commis au 
sein de l’organisation

examiner les plaintes motivées 
et proposer à l’employeur des 
mesures adéquates

se concerter régulièrement avec 
les personnes de confiance

participer à l’analyse 
des risques et à 

l’implémentation des 
mesures de prévention

recevoir les plaintes motivées 
et les témoignages
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1. Aperçu de la sécurité sociale

Contrairement à ce que pourrait laisser supposer son titre, cet ouvrage compte 
plus de cinq cents pages. Il est rédigé en étroite collaboration avec les services 
compétents en la matière. Cette publication est mise à jour sur base annuelle. 
L’Aperçu offre une synthèse assez complète de la règlementation relative 
à la sécurité sociale et à l’aide sociale. Par ailleurs, il détaille la structure, 
l’organisation et le financement des divers régimes et des différentes branches. 
http://www.socialsecurity.fgov.be/fr/nieuws-publicaties/publicaties/beknopt-
overzicht.htm

  Contact : Roland.vanlaere@minsoc.fed.be

2. Archidoc News

Depuis juin 2008, la DG Victimes de la Guerre publie Archidoc News. Cette lettre 
d’information de quatre pages a pour objectif de mieux faire connaître, à toute 
personne intéressée par la Seconde Guerre mondiale, les projets mis en place 
par le service pour améliorer l’accès aux archives et garantir leur conservation, 
les fonds d’archives ou encore les publications récemment acquises par la 
bibliothèque.

  Contact: marie.lejeune@minsoc.fed.be 

Abonnement: archidoc@minsoc.fed.be ou 
http://www.warvictims.fgov.be/forms/form_fr.htm 

3. Les dépenses sociales en Belgique : chiffres clés 2011

Une sélection des chiffres clefs sur les dépenses sociales en Belgique permet 
de découvrir en un clin d’œil le champ d’action de notre système de protection 
sociale et les sommes importantes qui y sont affectées. Le contenu est limité 

Nos publications
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aux dépenses sociales à charge du budget du pouvoir fédéral ou des budgets 
des institutions publiques de sécurité sociale, classées selon les six thèmes 
suivants : la santé, les incapacités de travail, l’emploi, la vieillesse et le décès, 
la famille, intégration sociale Pour chacun des thèmes, vous trouverez le 
nombre de personnes qui bénéficient de notre système de protection sociale 
et le montant des aides accordées.

Vous pouvez télécharger la brochure (dans son édition 2011) sur notre site web :
http://socialsecurity.fgov.be/docs/fr/publicaties/brochure-kerncijfers-2011-fr.pdf

4. La protection sociale en Belgique : données SESPROS de la 
Belgique

Cette brochure présente les données consolidées des dépenses et recettes 
de la protection sociale belge et également de certains pays européens. Cette 
année, la première partie de la brochure traite de l’évolution du financement 
de la protection sociale de 2000 à 2009 en Europe et en Belgique en particulier.
Vous pouvez télécharger la brochure sur notre site web :
http://socialsecurity.fgov.be/docs/essobs_kerncijfers/brochure_essobs_2010_fr.pdf

  Contact : michel.mingiedi@minsoc.fed.be ou christelle.nuyens@minsoc.fed.be ou 
                                            dirk.moens@minsoc.fed.be

5. Revue belge de sécurité sociale 

Cette revue constitue la publication majeure du service Publications et est 
réalisée en concertation avec le Conseil de rédaction, composé de fonctionnaires 
dirigeants et de personnalités du milieu universitaire. La Revue paraît quatre fois 
par an et compte un millier d’abonnés en Belgique et à l’étranger, tant dans les 
États membres de l’Union européenne qu’en Suisse, aux États-Unis, au Japon, 
etc. Depuis début 1999, la Revue peut aussi être consultée sur Internet. La 
Revue est multidisciplinaire et contient principalement des articles scientifiques 
au sujet de la sécurité sociale et de la protection sociale au niveau national et 
international. La plupart des contributions sont fournies, sur demande, par des 
scientifiques ou des fonctionnaires.

  Contact : Roland.vanlaere@minsoc.fed.be
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8. Vade Mecum des données financières et statistiques de 
la protection sociale en Belgique

Le Vade-mecum est publié annuellement par notre SPF. Il donne un aperçu 
synoptique de la protection sociale (régime des travailleurs salariés, régime 
des travailleurs indépendants et régime de la sécurité sociale d’outre-mer, 
prestations de l’assistance sociale, pensions publiques et transferts aux 
ménages).

http://socialsecurity.fgov.be/fr/nieuws-publicaties/publicaties/vademecum/
vademecum-financiele-statistische-gegevens-sociale-bescherming-belgie.htm

  Contact : joannes.eggers@minsoc.fed.be 

9. Communications au sujet des indexations et des modifications 
hors index des montants de certaines prestations sociales au 
Moniteur belge

Vous pouvez trouver un aperçu sur notre site web :
http://socialsecurity.fgov.be/fr/nieuws-publicaties/wetgeving/bedragen/
indexatie-bedragen-uitkeringen.htm

6. La sécurité sociale dans son contexte : 30 ans de statistiques

Cette publication contient des statistiques relatives au régime des travailleurs 
salariés, des travailleurs indépendants, des fonctionnaires, ainsi qu’aux 
soins de santé, à la sécurité sociale d’outre-mer et à l’assistance sociale. Les 
statistiques les plus fréquentes sont celles relatives au nombre de bénéficiaires 
de prestations, aux recettes de cotisations, aux dépenses pour prestations 
sociales et aux barèmes reprenant les montants minimum et maximum pour 
chaque branche de la sécurité sociale. Cette publication envisage les chiffres 
de la sécurité sociale dans un contexte plus large, dans la mesure où elle traite 
également, par exemple, de statistiques relatives à la population et au marché 
du travail. On peut (en général) choisir entre un tableau de chiffres portant sur 
cinq ans, dix ans ou trente ans. Ces statistiques viennent compléter celles que 
l’on trouve dans le Vade Mecum (voir point 9, ci-dessous).

Elles peuvent être consultées en format .pdf à l’adresse suivante : 
http://socialsecurity.fgov.be/fr/nieuws-publicaties/publicaties/statistische-
reeksen/statistische-reeksen.htm

  Contact : joannes.eggers@minsoc.fed.be 

7. Tout ce que vous avez toujours voulu savoir sur la sécurité sociale

Cette brochure de vulgarisation est actualisée de façon semestrielle par le 
fonctionnaire d’information et est disponible en 4 langues : français, néerlandais, 
anglais et allemand.

http://socialsecurity.fgov.be/docs/fr/publicaties/alwa/alwa2013_jan_fr.pdf

  Contact : social.security@minsoc.fed.be

http://socialsecurity.fgov.be/fr/nieuws-publicaties/publicaties/vademecum/vademecum-financiele-statistische-gegevens-sociale-bescherming-belgie.htm
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Carte nationale de réduction sur les transports en commun 
pour personnes aveugles ou malvoyantes

Cette brochure explique ce qu’est la carte nationale de réduction sur les 
transports en commun, qui peut en recevoir une, comment la demander, quand 
et comment l’utiliser, …

Carte de stationnement pour personnes handicapées

Cette brochure explique ce qu’est la carte de stationnement, qui peut en recevoir 
une, comment la demander, quand et comment l’utiliser, …

Les mesures pour les personnes handicapées en un clin d’œil

Cette brochure donne un rapide aperçu des mesures auxquelles les personnes 
handicapées peuvent avoir droit et fournit les données de contact des organismes 
et services compétents pour octroyer ces mesures.

Allocations et autres mesures

Cette nouvelle brochure donne une vue d’ensemble des services qu’elle offre, 
des conditions pour pouvoir en bénéficier, des procédures à suivre et tous les 
contacts utiles.

Allocation pour l’aide aux personnes âgées

Cette brochure fournit des informations pratiques au sujet de l’allocation pour 
l’aide aux personnes âgées : ce qu’est cette allocation, qui peut en bénéficier, 
comment se déroule la procédure de demande, etc. Une section est consacrée 
aux questions les plus fréquentes.

Allocation de remplacement de revenu et allocation d’intégration

Cette brochure fournit des informations pratiques au sujet de l’allocation de 
remplacement de revenus et de l’allocation d’intégration : ce que sont ces 
allocations, qui peut en bénéficier, comment se déroule la procédure de 
demande, etc. Une section est consacrée aux questions les plus fréquentes.

Aperçu de la politique en faveur des personnes handicapées 
en Belgique

Cette brochure expose brièvement l’évolution de la politique des personnes 
handicapées en Belgique et présente les différentes administrations compétentes 
dans ce domaine, en en donnant une courte description.

Publications de la DG Personnes handicapées

http://handicap.fgov.be/fr/besoin-d-aide/publications
http://www.handicap.fgov.be/sites/5030.fedimbo.belgium.be/files/explorer/fr/allocations-et-autres-mesures.pdf
http://www.handicap.fgov.be/sites/5030.fedimbo.belgium.be/files/explorer/fr/brochure-apa.pdf
http://www.handicap.fgov.be/sites/5030.fedimbo.belgium.be/files/explorer/fr/brochure-arr-ai.pdf
http://www.handicap.fgov.be/sites/handicap.fgov.be/files/explorer/fr/brochure-politique-personnes-handicapees-belgique.pdf
http://www.handicap.fgov.be/sites/5030.fedimbo.belgium.be/files/explorer/fr/brochure-carte-reduction-transport-commun.pdf
http://www.handicap.fgov.be/sites/5030.fedimbo.belgium.be/files/explorer/fr/brochure-carte-de-stationnement.pdf
http://www.handicap.fgov.be/sites/handicap.fgov.be/files/explorer/fr/brochure-mesures-en-un-clin-d-oeil.pdf
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Site DG Victimes de la Guerre : http://warvictims.fgov.be

Voyez aussi le Portail sécurité sociale : https://www.socialsecurity.be

Site du SPF : http://www.socialsecurity.fgov.be

Site de la DG Personnes handicapées :
http://handicap.fgov.be/fr

Nos sites internet
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Suivez-nous sur Autres informations et services des autorités fédérales : http://www.belgium.be

Abonnez-vous à nos newsletters (E-news & Social news) : 
http://www.socialsecurity.fgov.be/fr/nieuws-publicaties/newsletters/
nieuwsbrief.htm

Youtube :
www.youtube.com/fpssocialsecurity

Facebook :
Voor een sexy overheid
Pour une administration sexy

Slideshare :
 www.slideshare.net/fpssocialsecurity

Twitter :
@FODSZ-@SPFSecu - 

@mysexyworkplace



Groupe de travail
Tom Auwers, Dominique Baudru, Pierre Dantinne, Stefaan De Baere, 
Barbara de Clippel, Rudi De Bleser, Christian Dekeyser, Jean Delbruyère, 
Danièle Dequan, Marie-Line Gabriel, Dries Gellynck, Françoise Gillet, 
Pierre-Yves Goffaux, Nele Heerwegh, Angélique Heusicom, Marc 
Hubin, Christian Huts, Amaury Legrain, Marie Lejeune, Stefan Leo, 
Ysabel Lozano-Collado, Virginie Liess, Robert Mathieu, Pierre Niego, 
Michel Rauw, Renaat Schrooten, Johan Steenhoudt, Ingeborg Van Den 
Driessche, Laurence Vanhée et Steven Vervaet.

Service public fédéral Sécurité sociale
Centre Administratif Botanique 
Finance Tower
Boulevard du Jardin Botanique 50, boîte 100
1000 Bruxelles 
Téléphone général : 02/528.60.11 
www.socialsecurity.fgov.be

Rapport annuel 2012
Ce document est entièrement réalisé par le SPF Sécurité 

sociale (rédaction, traduction, infographie et mise en ligne)

Photos
France Dubois en Johan Van der Maelen

Editeur responsable
Frank van Massenhove (Président du Comité de Direction)

Coordination & interviews
Pierre Dantinne (Conseiller en communication – DG Appui stratégique)

Des questions sur le Rapport annuel 2012 du SPF Sécurité sociale ? 
Contactez : rapport@minsoc.fed.be


